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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Paix et securite en Afrique 

Le President ( parle en arabe) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Nigeria a participer a la 
presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j ’invite M. Tete Antonio, 
Observateur permanent de l’Union africaine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je tiens a saluer chaleureusement la Vice- 
Secretaire generale, M me Amina Mohammed, et je lui 
donne la parole. 

La Vice-Secretaire generale {parle en 
anglais) : Je vous remercie. Monsieur le President, de 
me donner l’occasion de faire au Conseil un compte- 
rendu de ma recente visite au Nigeria et en Republique 
democratique du Congo. Cette visite, qui s’est deroulee 
du 19 au 27 juillet, a ete la premiere de ce genre - une 
mission de haut niveau entierement axee sur les femmes 
et la paix et la securite et le developpement. J’ai ete 
heureuse d’etre accompagnee par la Secretaire generale 
adjointe chargee d’ONU-Femmes et la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de 
conflit, qui sont toutes deux ici avec moi aujourd’hui, 
ainsi que par M me Bineta Diop, l’Envoyee speciale du 
President de la Commission de l’Union africaine pour 
les femmes, la paix et la securite. Nous etions quatre 
femmes africaines representant deux organisations, en 
visite dans deux pays, avec un seul objectif: promouvoir 
la paix en favorisant l’egalite, l’autonomisation et le 
bien-etre des femmes. Cela reflete a la fois la vision 
du Secretaire general et le programme d’action du 
Conseil de securite, tel qu’enonce initialement dans 
la resolution 1325 (2000) et reaffirme plus recemment 
dans la resolution 2242 (2015). 

Cette mission a egalement renforce le partenariat 
entre l’ONU et l’Union africaine, etant donne que nous 
travaillons ensemble pour mettre en oeuvre le Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 et l’Agenda 


2063, ainsi que le document connexe, le Cadre commun 
ONU-Union africaine pour un partenariat renforce en 
matiere de paix et de securite, signe en avril a l’initiative 
du Secretaire general. Je me rejouis que l’Observateur 
permanent de l’Union africaine presentera un expose 
a mes cotes aujourd’hui, renforgant ainsi la nature 
conjointe de notre mission. Dans ce contexte plus large, 
je voudrais partager avec le Conseil certaines choses 
que nous avons vues et entendues, ainsi que quelques 
reflexions sur ce que nous devons faire desormais. 

Dans les deux pays, nous avons rencontre les chefs 
d’Etat, des ministres, des donateurs, des diplomates, des 
dirigeants religieux, des parlementaires, ainsi que la 
Mission et les equipes de pays des Nations Unies. Nous 
avons mis un point d’honneur a passer la plus grande 
partie de notre temps avec les femmes et les filles les 
plus touchees par les conflits, y compris durant nos 
visites dans les camps de deplaces. Meme si chaque 
pays est unique, les situations ont quelques similitudes. 
Les deux pays ont des taux de participation politique 
des femmes lamentablement faibles et connaissent des 
conflits marques par des taux extremement eleves de 
violence sexuelle et sexiste. En Republique democratique 
du Congo, la violence sexuelle est generalisee. Dans le 
nord du Nigeria, les enlevements, les mariages forces et 
l’utilisation des femmes comme kamikazes ont eu des 
effets catastrophiques, et, dans les camps, l’exploitation 
sexuelle, notamment sous forme de relations sexuelles 
contre de la nourriture, est une nouvelle tendance 
alarmante. Pour que nos reponses soient efficaces, la 
communaute internationale doit mieux comprendre 
le role des femmes dans le developpement et la 
consolidation de la paix, ainsi que la problematique 
hommes-femmes dans les situations de conflit. 

Les deux pays sont egalement en proie a de 
graves crises humanitaires. Le conflit qui dure depuis 
huit ans dans le nord-est du Nigeria a entraine un risque 
de famine, deplace 1,9 million de personnes et laisse 
8,5 millions de personnes dans le besoin. En Republique 
democratique du Congo, 7 millions de personnes ont 
besoin d’assistance et 3,8 millions de personnes sont 
deplacees, ce qui represente la plus grande population 
de deplaces en Afrique et Pune des situations les plus 
graves de ce type dans le monde. Ces circonstances 
terribles sont aggravees par une insuffisance marquee 
du financement de Paction humanitaire, notamment 
le probleme du non-respect des engagements pris a la 
Conference humanitaire d’Oslo pour le Nigeria et la 
region du lac Tchad. II faut absolument necessaire un 
financement durable et accru pour eviter la famine au 
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Nigeria et remedier a la crise humanitaire en Republique 
democratique du Congo. Au-dela de ces preoccupations 
immediates, etant donne que les deux crises sont 
enracinees dans le conflit, la pauvrete et les problemes 
politiques, elles exigeront des solutions politiques 
regionales et des reponses integrees qui transcendent les 
approches historiquement cloisonnees. 

Je voudrais en venir maintenant a quelques-uns 
des traits propres de chaque pays. Au Nigeria, nous 
avons ete emus par notre rencontre avec les filles de 
Chibok, facilitee par la Ministre des affaires feminines. 
Leur remarquable energie, car elles se voient rescapees 
plus que victimes, suscite l’admiration. Beaucoup 
regoivent une education et un appui psychosocial pour 
preparer leur reinsertion. Mais des milliers d’autres 
jeunes femmes qui ont ete enlevees et liberees, 
soumises a des violences sexuelles et touchees par le 
conflit de diverses manieres, n’ont pas encore regu un 
soutien adequat. Nous avons aussi pris contact avec des 
femmes et des filles deplacees qui sont exposees dans 
les camps a l’exploitation et la violence. Nous avons 
tenu des reunions avec des dirigeantes qui ont insiste 
sur la necessite de prendre soin de la sante mentale des 
femmes et de les autonomiser. 

Je felicite les Gouvernements nigerien, tchadien, 
camerounais et nigerian de leurs efforts pour promouvoir 
la stabilite, notamment par l’entremise de la Force 
multinationale mixte, dans la cadre de la cooperation 
regionale dans la region du bassin du Lac Tchad. Le 
soutien de la communaute internationale restera crucial 
pour faire face aux causes profondes de la crise dans des 
situations fort complexes. 

J’ai le plaisir de noter que, depuis notre visite, 
le President par interim du Nigeria a institue une 
Commission judiciaire chargee d’enqueter sur les 
violations des droits de Fhomme qui auraient ete 
commises par des services nigerians de securite et de 
recommander les moyens de prevenir ces violations. 
J’approuve cette initiative et encourage les autorites 
competentes a inclure la violence sexuelle et sexiste 
dans les travaux de la Commission. Les Nations Unies se 
tiennent pretes a soutenir cet important effort, ainsi qu’a 
renforcer les mesures de protection prises a l’encontre 
des femmes et des filles deplacees. 

La situation en Republique democratique du 
Congo demeure complexe et instable : les acteurs armes, 
aussi bien etatiques que non etatiques, commettent des 
actes de violence, l’exploitation illicite des ressources 
naturelles se poursuit et les tensions politiques 


s’aggravent, meme au sujet du retard de la tenue 
d’elections. II y a des risques reels de voir s’accroitre 
l’instabilite politique et la crise s’approfondir si l’accord 
du 31 decembre 2016 cesse d’etre observe. 

Nous sommes fort conscients de ces difficultes 
et d’autres encore, mais voyons cependant une chance 
reelle de mettre le pays sur la voie de la stabilite. Dans 
toutes nos reunions, nous avons souligne la necessite de 
respecter et d’appliquer l’accord du 31 decembre et le fait 
que les Nations Unies sont disposees a preter leur appui. 
Cette entreprise exigera un investissement plus ample, 
non un retrait partiel de nos capacites et ressources. S’il 
est imperatif d’assurer l’utilisation la plus efficiente des 
ressources disponibles, surtout dans un environnement 
affecte par les contraintes budgetaires, il est tout aussi 
essentiel de prendre des mesures offrant aux populations 
vulnerables le niveau de protection necessaire. A cet 
egard, je felicite la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO) des mesures prises pour 
attenuer l’impact possible de la fermeture de ses bases 
en certains endroits, ainsi que de ses efforts pour mettre 
au point et appliquer une approche plus globale de la 
protection des civils. 

Nous louons les efforts que deploie le 
Gouvernement, notamment avec la nomination d’un 
Representant personnel du President pour la violence 
sexuelle et le recrutement des enfants, afin de diminuer 
le nombre de cas de violence sexuelle imputables aux 
forces de securite et de prendre des mesures reelles vers 
la radiation de la Republique democratique du Congo des 
rapports du Secretaire general sur la violence sexuelle 
liee aux conflits. Ces efforts doivent se poursuivre, 
parallelement au soutien des Nations Unies, jusqu’a sa 
disparition totale. 

Au moment de notre visite, la commission 
electorate avait inscrit plus de 80% des electeurs. Ce 
taux a maintenant depasse 90%, et il est prevu que 
les inscriptions vont aller plus vite dans la region des 
Kasais apres l’apaisement des tensions. Les femmes 
represented non moins de 48 % des electeurs inscrits, 
ce qui place le pays dans la meme fourchette que des 
democraties plus etablies comme les lies Salomon et le 
Paraguay. Il est tres souhaitable de collecter des donnees 
ventilees par sexe. Non moins louable est la disposition 
relative a l’egalite des sexes inscrite dans la Constitution, 
qu’il faut maintenant transcrire dans la legislation. 

A cet egard, j’ai eu de longs entretiens avec le 
President Kabila, qui s’est engage a publier un calendrier 
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electoral et a tenir des elections qui se derouleront sans 
violence et sous le controle des Congolais, mais ou les 
observateurs internationale seront bienvenus. Nous 
nous felicitons de cet engagement et escomptons une 
publication rapide du calendrier electoral. 

La delegation Nations Unies-Union africaine a 
rencontre a Goma des femmes transferees ici du fait de 
la fermeture d’un camp de personnes deplacees ou elles 
avaient passe des annees dans un complet denuement. 
Malgre ces dures epreuves, certaines femmes ne 
voulaient pas retourner dans leurs communautes 
d’origine sans la garantie qu’une source capitale d’appui 
dans les camps - le microcredit - resterait disponible. S’il 
n’etait pas possible de differer la fermeture d’aucun des 
camps, je note avec satisfaction que notre intervention 
a permis aux femmes de rester dans les communautes 
locales et de continuer a recevoir un soutien grace aux 
programmes de microcredit facilites par ONU-Femmes. 
Pour elles, securite signifie autonomisation financiere. 
Je remercie les donateurs qui ont genereusement prete 
leur appui et appelle tous a faire encore davantage. 

Nous avons aussi rencontre des femmes qui n’ont 
pas d’autre choix que de faire la cuisine au charbon dans 
leurs tentes, ce qui comporte un grand risque pour leur 
sante et celle de leurs enfants. Ces tentes etaient leur 
unique abri et le charbon, l’unique moyen pour elles de 
s’assurer subsistance et chaleur. 

Nous nous sommes informes de l’avenir de ces 
femmes et de leurs families apres la fermeture du 
camp et avons appris que l’ONU ne dispose pas des 
fonds ni des moyens necessaires pour passer de l’aide 
humanitaire au soutien des communautes hotes ni des 
personnes reinserees. Si nous pouvons debattre dans 
l’abstrait ici, a New York, du lien entre aide humanitaire 
et developpement, il ne nous est pas possible de maintenir 
la paix ni de prevenir de nouvelles violences sexistes 
en l’absence de ressources allouees aux deux secteurs 
simultanement et d’un investissement reel dans un 
relevement rapide. C’est dans cet esprit que j’encourage 
les donateurs a repondre aux difficultes de la reinsertion 
en Republique democratique du Congo - sur la base des 
besoins, et seulement des besoins. 

Durant son sejour en Republique democratique 
du Congo, notre delegation a ete informee de l’enquete 
de la MONUSCO sur le meurtre de deux experts qui 
travaillaient pour les Nations Unies. Le rapport sur 
cet horrible incident, que je condamne vivement, sera 
bientot publie, et je voudrais reaffirmer que des enquetes 
approfondies doivent etre menees et que justice doit 


etre faite des auteurs de ce crime. Les Nations Unies 
continueront de preter leur appui jusqu’a ce que justice 
soit rendue. 

Je tiens a remercier les nombreux hommes et 
femmes devoues que nous avons rencontres durant 
notre important et productif voyage, en particulier, 
les collegues de la MONUSCO, et surtout les femmes, 
dont le travail est fort apprecie par toutes les personnes 
rencontrees, de meme que les equipes des Nations Unies 
dans les deux pays - et dans leur sein ONU-Femmes, 
dont Faction est si cruciale s’agissant de soutenir 
l’autonomisation des femmes. J’ai la gratitude la plus 
vive, pour son inappreciable contribution, envers le 
Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violence sexuelle 
commises en periode de conflit. 

Je voudrais aussi exprimer ma gratitude et mes 
remerciements a l’Union africaine en tant que partenaire 
pour le progres. Son partenariat est inappreciable 
alors que nous nous effor<;ons de continuer a travailler 
ensemble pour stabiliser la region, faire progresser 
l’initiative Faire taire les armes d’ici 2020, et 
concretiser le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 et l’Agenda 2063 de l’Union africaine. 

Un message a le plus vaste echo - l’investissement 
dans les femmes et les filles doit etre au centre de nos 
activites au Nigeria, en Republique democratique 
du Congo et au-dela si nous entendons assurer une 
paix et un developpement durables. II sera essentiel 
de porter une attention particuliere au contexte pour 
que nos interventions obtiennent les resultats voulus. 
Nous attendons avec interet de travailler avec les 
gouvernements nationaux, les organisations regionales, 
la societe civile, les femmes et les filles elles-memes et 
les partenaires internationaux pour offrir des resultats 
qui feront progresser la paix, le developpement et la 
dignite pour tous. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie la 
Vice-Secretaire generale de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Antonio. 

M. Antonio (parle en anglais ) : Comme c’est la 
premiere fois que l’Union africaine (UA) prend la parole 
au Conseil de securite depuis le debut de la presidence 
de la Republique arabe d’Egypte, permettez-moi 
d’associer la voix de l’Union africaine aux eloges qui 
vous sont adresses, Monsieur le President, et au soutien 
aux activites de votre presidence pour le mois d’aout. 
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Je tiens a remercier sincerement la Vice- 
Secretaire generate, M me Amina Mohammed, de son 
expose tres detaille sur la mission, de sa large vision, 
de son engagement et de ses contributions a trouver, 
de concert avec l’Union africaine, des solutions 
durables pour une Afrique pacifique et stable. La 
Vice-Secretaire generate, de concert avec l’Envoyee 
speciale de la Commission de l’Union africaine sur 
les femmes et la paix et la securite, M me Bineta Diop, 
avec la Directrice executive d’ONU-Femmes, avec la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, M me Phumzile Mlambo-Ngcuka, et avec la 
Representante speciale des Nations Unies chargee de la 
question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, M me Pramila Patten, a joue un role clef dans 
la conduite de la mission conjointe de solidarity de haut 
niveau Nations Unies-Union africaine au Nigeria et en 
Republique democratique du Congo, qui s’est deroulee 
du 19 au 27 juillet 2017. M me Bineta Diop souhaitait 
vivement participer a la seance d’aujourd’hui, mais des 
circonstances imprevues l’en empechent. 

La Mission conjointe de solidarity de haut niveau 
Nations Unies-Union africaine, qui a ete menee dans 
le contexte du Forum des femmes dirigeantes pour la 
transformation de l’Afrique tenu a New York du 31 mai 
au 2 juin, a permis aux deux organisations de mieux 
evaluer le role positif que les femmes peuvent jouer en 
faveur de la paix, de la securite et du developpement. La 
Mission a egalement permis de mieux faire comprendre, a 
la fois au niveau politique et au niveau operationnel, qu’il 
n’est possible de transformer reellement et positivement 
la vie des populations vulnerables que lorsque l’Union 
africaine, l’ONU, les gouvernements, les organisations 
de la societe civile ainsi que les femmes et les jeunes 
unissent leurs forces. Durant toute la mission, nous 
avons pu voir comment les efforts conjoints permettaient 
de s’engager avec une perseverance inedite en faveur de 
la realisation d’objectifs communs. 

L’Afrique est une region strategique pour la 
stability du monde et les femmes et les jeunes jouent un 
role central dans la promotion de la paix, de la securite et 
du developpement. La Commission de l’Union africaine 
demeure un partenaire clef de l’ONU pour la mise en 
oeuvre sur le continent du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 et de l’Agenda 2063 : L’Afrique 
que nous voulons. 

L’Union africaine est egalement a l’avant-poste de 
la phase de mise en oeuvre du Cadre commun ONU-Union 


africaine pour un partenariat renforce en matiere de paix 
et de securite, ce document historique signe en avril par le 
Secretaire general, M. Antonio Guterres, et le President 
de la Commission de l’Union africaine, M. Moussa Faki 
Mahamat. Ce texte qui fera date souligne deux aspects 
strategiques de la collaboration entre l’Union africaine 
et l’ONU. Le premier est que les defis a la paix et a 
la securite en Afrique sont trop complexes pour qu’une 
organisation puisse a elle seule les relever correctement. 
Le second, c’est que l’Union africaine et l’ONU doivent 
travailler de concert pour identifier les indicateurs de 
conflits potentiels et prevenir ces derniers. 

C’est dans cet esprit de prevention et de 
cooperation renforcee que le President de la Commission 
de l’Union africaine a demande a l’Envoyee speciale de 
l’Union africaine pour les femmes, la paix et la securite 
de participer a la Mission conjointe de solidarity de haut 
niveau Nations Unies-Union africaine, reaffirmant ainsi 
son attachement a la promotion du role des femmes dans 
les processus de paix sur le continent. 

L’evolution des conflits a mis en evidence des 
problemes alarmants, notamment l’aggravation des crises 
humanitaires a laquelle la Vice-Secretaire generale a fait 
reference, ainsi que la montee de l’extremisme violent. 
Les graves problemes humanitaires, tels que ceux 
rencontres dans le nord-est du Nigeria et dans les regions 
de l’est et du Kasai de la Republique democratique du 
Congo, ont un impact important sur le bien-etre des 
communautes, en particulier les femmes et les filles. De 
plus, des groupes armes tels que Boko Haram utilisent 
de plus en plus des jeunes filles comme agents de 
violence et kamikazes. Quelques jours avant la visite de 
la delegation conjointe des Nations Unies et de l’Union 
africaine a Maiduguri, quatre kamikazes de Boko 
Flaram ont tue 19 personnes dans une serie d’attaques. 
On a su plus tard que l’un des quatre kamikazes etait 
une jeune femme. Pour mettre fin a une tendance aussi 
inquietante et eviter la marginalisation pouvant conduire 
a l’exclusion et a la radicalisation, il est necessaire de 
soutenir l’autonomisation socioeconomique des femmes. 

A ce jour, il n’y a pas d’autre solution au probleme 
des acteurs transnationaux qui modifient constamment 
leurs modes operatoires que de s’adapter rapidement a 
revolution des conflits et de repondre efficacement aux 
consequences desastreuses que cela a sur les populations 
vulnerables. A cet egard, l’Union africaine condamne 
fermement les violations persistantes des droits des 
femmes et des enfants, la degradation de leur bien- 
etre et toutes les formes de violence perpetrees contre 
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eux dans les pays touches par un conflit ou qui sortent 
d’un conflit. 

Ce n’est pas un hasard si la Mission conjointe 
Nations Unies-Union africaine a ete menee sous le 
theme « Revitaliser la participation et le leadership 
des femmes en faveur de la paix, de la securite et du 
developpement ». L’Union africaine et l’ONU sont 
conscientes de l’importance de la participation et du 
leadership des femmes dans les initiatives de paix, de 
securite et de developpement. La Mission a donne une 
plus grande visibility au role que les femmes africaines 
peuvent jouer en faveur de la prevention, de la paix, de 
la securite, du Programme 2030 et de l’Agenda 2063. En 
outre, la delegation de haut niveau a offert une plate- 
forme inedite pour faire entendre la voix des femmes 
sur place et faire connaitre leurs experiences a celles 
qui occupent des postes a responsabilites dans leurs 
pays respectifs, y compris les femmes qui sont chefs 
d’Etat, ministres des affaires etrangeres ou deputees. La 
delegation a pu obtenir directement aupres de femmes 
et de jeunes femmes leaders qui travaillent activement 
sur le terrain des informations concernant un certain 
nombre de besoins clefs, notamment le renforcement des 
actions de terrain en faveur de la paix, de la securite et 
du developpement, l’autonomisation des femmes grace 
a une education de qualite et au renforcement de leurs 
competences professionnelles, et la mise a disposition 
des infrastructures necessaires a leur readaptation 
physique et mentale dans les pays victimes de conflit ou 
sortant d’un conflit. 

L’Union africaine continue de soutenir la 
readaptation et l’autonomisation des personnes 
deplacees et des victimes de la violence sexuelle. Suite 
a la Conference humanitaire d’Oslo pour le Nigeria et la 
region du bassin du lac Tchad tenue en fevrier, le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine, a sa session 
du 19 juillet, a invite la communaute internationale a 
fournir une assistance suffisante et adaptee aux besoins 
des personnes touchees par des situations d’urgence 
humanitaire. II faut egalement garantir le decaissement 
rapide des engagements financiers qui ont ete pris afin 
d’attenuer la crise humanitaire actuelle. 

Dans cet esprit, l’Union africaine felicite le 
nouveau Fonds humanitaire commun des Nations Unies 
d’avoir alloue plus de 10,5 millions de dollars pour venir 
en aide aux femmes, aux enfants et aux hommes ayant 
besoin d’une assistance humanitaire vitale, dans la 
droite ligne du Fonds humanitaire mis en place par le 
Nigeria. Nous sommes conscients que la communaute 


internationale doit renforcer ses efforts humanitaires et 
en matiere d’assistance dans les regions touchees par le 
conflit en Republique democratique du Congo. 

L’Union africaine va continuer de travailler en 
etroite collaboration avec l’ONU pour venir en aide aux 
populations touchees par des conflits, y compris les 
communautes deplacees et les communautes d’accueil, 
qui endurent une situation marquee par l’absence de 
paix et de securite, une crise humanitaire et le manque 
de developpement, sans parler du risque de famine 
par trop sous-evalue. A cet egard, FUnion africaine 
salue les efforts sans precedent deployes par ses Etats 
membres et les premiers intervenants pour faire face 
aux crises humanitaires et de refugies, a l’image de la 
crise en Ouganda. 

La Mission conjointe de solidarite de haut niveau 
Nations Unies-Union africaine a mis en avant un certain 
nombre de recommandations clefs qui sont essentielles 
pour parvenir durablement a la paix, a la securite et au 
developpement de maniere generale. Premierement, il 
faut mettre l’accent sur l’autonomisation et le retour des 
personnes deplacees et des refugies, en particulier les 
femmes et les enfants. Deuxiemement, il faut faciliter 
la stabilisation des pays confrontes a des problemes de 
paix et de securite en leur fournissant l’appui humain, 
financier et technique necessaire, en particulier grace 
au renforcement de la participation des femmes. 
Troisiemement, nous devons ameliorer l’acces des 
organisations humanitaires, conformement au mandat 
du Conseil de paix et de securite et a l’Architecture de 
paix et de securite de FUnion africaine. Enfin, il faut 
ameliorer la participation effective des femmes et des 
jeunes a la prevention des conflits, a la mediation, aux 
processus electoraux et a la prise de decisions afin de 
leur permettre d’agir comme agents de paix. 

Tandis que FUnion africaine et l’ONU s’attellent 
a mettre en avant le role des femmes dans la paix, la 
securite et le developpement en Afrique, je voudrais 
souligner que la Mission conjointe de solidarite de haut 
niveau Nations Unies-Union africaine s’est egalement 
deroulee dans l’esprit des actions prioritaires definies 
par le Reseau des femmes leaders africaines, lance par 
la Commission de FUnion africaine en partenariat avec 
ONU-Femmes et 1’Allemagne. 

Le Reseau des femmes leaders africaines vise a 
renforcer le leadership des femmes dans la gouvernance, 
la paix et la securite, le tout afin de transformer 1’Afrique. 
Le Reseau constitue un point de depart pour renforcer le 
partenariat entre l’ONU et FUnion africaine et il apporte 
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une contribution specifique a la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000), laquelle avait ete presentee par 
la Namibie en 2000. Le partenariat tripartite noue entre 
l’Union africaine, ONU-Femmes et l’Allemagne, qui 
sous-tend le Reseau des femmes leaders africaines, s’est 
donne pour objectif de definir des mesures concretes et 
viables pour les femmes en Afrique, en droite ligne de 
l’attachement que montrent l’Union africaine et l’ONU 
a la prevention et a Elaboration de solutions concretes 
sur le terrain. 

Le plan d’action du Reseau renforce la necessite 
de creer un fonds dans le cadre de cette plateforme, aux 
fins de traiter des questions concretes sur le terrain, 
comme le renforcement des capacites des femmes et 
des jeunes filles par l’education et la consolidation des 
infrastructures educatives, en construisant des ecoles 
et des centres de soutien. Ce besoin de renforcer les 
dispositifs de soutien pedagogique, physique et mental 
s’est revele vital au cours des echanges productifs entre 
la delegation de haut niveau et les femmes et les jeunes 
filles sur le terrain. L’education et le renforcement 
des capacites offriront le cadre necessaire pour que 
les femmes, les filles et les communautes en general 
puissent susciter une meilleure prise de conscience des 
questions relatives a l’egalite des sexes, notamment 
s’agissant de lutter contre la violence sexuelle. 

Nos constatations conjointes sur le terrain ont 
confirme que les femmes et les filles touchees par les 
conflits et les tragedies humanitaires sont en mesure 
de gerer les activites des camps, d’etre un dispositif de 
soutien pour d’autres victimes et d’aider aux processus 
de readaptation et de reinsertion grace au microcredit 
et au soutien par les pairs, et qu’elles sont disposees 
a le faire. La Mission conjointe de solidarite de haut 
niveau Nations Unies-Union africaine au Nigeria et 
en Republique democratique du Congo a permis de 
conclure a l’importance de renforcer les capacites 
des institutions et des systemes de justice des pays 
en situation de conflit ou qui en sortent. L’Envoyee 
speciale de l’Union africaine pour les femmes, la paix 
et la securite informera le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine des conclusions de la Mission 
conjointe de solidarite de haut niveau. 

Pour terminer, il est notoire qu’aucune 
organisation ne peut, a elle seule, assurer la paix et 
la securite mondiales, d’ou la necessite pour l’Union 
africaine et l’ONU de collaborer etroitement au service 
de la paix et de la securite en Afrique. Nos efforts 
doivent continuer de tirer parti de nos avantages 


comparatifs pour atteindre nos objectifs strategiques. 
A cet egard, le partenariat strategique qui se fait jour 
entre l’Union africaine et l’ONU dans les domaines de la 
paix et de la securite doit etre renforce, sur la base d’une 
interpretation creative des dispositions du Chapitre 
VIII de la Charte des Nations Unies, afin de permettre 
a l’Union africaine et a ses mecanismes regionaux de 
jouer pleinement leur role en tant que parties integrantes 
de la securite collective. 

Enfin, l’Union africaine prend acte de vecteurs de 
conflit souvent negliges, comme la violence sexiste et les 
inegalites entre les sexes, et reaffirme done sa profonde 
determination a privilegier des strategies preventives qui 
renforcent l’autonomisation des femmes et s’attaquent 
aux sources d’instabilite qui sement douleur et violence 
sur notre continent, comme le prevoit la Charte de 
l’Union africaine. 

Le President {parle en arabe) : Je remercie 
M. Antonio de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Je remercie l’Ambassadeur Tete Antonio et, avant tout, 
la Vice-Secretaire generale, de nous avoir fait part de 
leurs analyses de la visite importante qu’ils ont effectuee 
en Republique democratique du Congo et dans le nord 
du Nigeria. 

Qu’il me soit egalement permis de louer le 
travail d’ONU-Femmes et de la Representante speciale 
du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit, 
qui a elle aussi pris part a cette visite. Ensemble, ils 
nous ont veritablement fait comprendre vraiment les 
consequences atroces et disproportionnees que ces deux 
crises ont sur les civils et, en particulier, sur les femmes 
et les filles. II s’agit de consequences que le Conseil ne 
connait que trop bien, depuis que nous nous sommes 
rendus dans la region du lac Tchad en mars, mais je suis 
sur que, parmi ceux d’entre nous qui avons pris part a 
cette mission, personne n’oubliera les recits de detresse 
que l’on nous a relates. Nous avons entendu tellement de 
ces recits, de la bouche de meres ou de filles qui avaient 
tout perdu - leurs enfants, leurs families, leurs foyers et 
leur espoir - a cause de Boko Haram. 

Malheureusement, il semble que ces recits sont 
toujours d’actualite. Malgre les efforts de l’ONU, de 
l’Union africaine et des gouvernements de la region, 
les souffrances continuent, et plus de 2 millions de 
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personnes, dont plus de 96 % a cause de l’insurrection, 
sont toujours deplacees dans la region du lac Tchad. 
Des recits analogues sont egalement racontes haut 
et fort en Republique democratique du Congo, qui 
compte desormais le plus grand nombre de deplaces en 
Afrique. Les informations qui nous parviennent depuis 
les Kasai's devraient nous donner la nausee. Elies font 
etat de charniers et de meurtres et mutilations sauvages, 
y compris de femmes et d’enfants. Elies evoquent une 
violence sexuelle endemique. Plus de 1000 affaires ont 
ete traitees depuis que la crise a eclate l’an dernier, le 
nombre reel de cas etant susceptible d’etre beaucoup 
plus eleve. 

Du fait de cette crise, 400 000 enfants sont 
exposes au risque de malnutrition aigue severe. Si la 
situation en Republique democratique du Congo et celle 
dans le nord du Nigeria different a bien des egards, elles 
sont toutefois le produit d’un meme cercle vicieux. II 
s’agit d’un cycle d’instabilite qui engendre la violence 
et conduit a une debacle des institutions. II s’agit d’un 
cycle qui permet a des groupes comme Boko Haram de 
prosperer et de commettre les crimes les plus odieux. 

Pour dire les choses simplement, il nous faut 
briser ce cycle. Quand je dis « nous », j’entends 
nous tous, y compris le Conseil de securite, mais la 
responsabilite en incombe d’abord et avant tout aux 
gouvernements concernes. Le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo et le Gouvernement 
nigerian ont le devoir de retablir la stabilite, parce que 
l’instabilite alimente les crises. Ce faisant, ils doivent 
respecter les droits de l’homme et le droit international 
humanitaire. Ils ne peuvent pas faire partie du probleme 
s’ils souhaitent faire partie de la solution. 

Cela veut dire que les gouvernements doivent 
proteger les civils tandis qu’ils retablissent la stabilite. 
Cela veut dire qu’ils doivent donner suite aux allegations 
de violations des droits de l’homme, et notamment de 
violence sexuelle, que ces allegations visent leurs 
propres forces ou tout autre groupe - ce qui inclut 
egalement les soldats de la paix des Nations Unies. Cela 
veut dire que les gouvernements doivent demander des 
comptes a ceux qui ont commis ces crimes, et montrer 
qu’il ne saurait y avoir ni impunite ni echappatoire et 
que la loi s’applique a tout le monde. 

Nous devons les aider dans cet effort. C’est 
pourquoi le Royaume-Uni, de concert avec l’ONU et 
les organisations non gouvernementales partenaires, 
aide le Gouvernement nigerian a restaurer les services 
sociaux de base dans les zones qu’il a stabilisees. C’est 


pourquoi nous nous sommes engages a verser 6 millions 
de dollars pour appuyer Taction humanitaire dans les 
Kasai's, et c’est pourquoi nous sommes favorables a la 
decision unanime du Conseil des droits de l’homme de 
deployer une equipe d’experts pour examiner la situation 
qui regne sur place. C’est pourquoi nous dispensons aux 
forces armees nigerianes et aux contingents africains 
de maintien de la paix des formations sur la protection 
des civils et sur la prevention de la violence sexuelle et 
sexiste. Et c’est pourquoi le Royaume-Uni finance une 
assistance juridique en Republique democratique du 
Congo, afin d’aider les victimes de ces crimes. 

Mais en fin de compte, toutes ces mesures sont 
relativement a court terme. Pour mettre fin aux crises 
qui touchent de fagon disproportionnee de si nombreuses 
femmes et filles en Republique democratique du Congo 
et au Nigeria, nous avons besoin de constater des progres 
a long terme concernant le programme pour les femmes 
et la paix et la securite, au cceur duquel figure l’egalite 
des femmes dans tous les aspects de la vie politique, 
gouvernementale et sociale. II est inacceptable que les 
femmes continuent d’etre si faiblement representees 
dans les processus officiels de paix et de gouvernance, 
alors que les etudes ont a maintes reprises montre que la 
participation des femmes a ces processus contribue en 
definitive a leur reussite. 

Au Nigeria, par exemple, la participation des 
femmes a la Chambre des representants et au Senat est 
en recul depuis 2011. Elle s’eleve actuellement a environ 
5% et, en Republique democratique du Congo, seules 
deux femmes ont participe aux discussions visant a 
parvenir a un accord politique pendant la crise de Tan 
dernier. Si ne serait-ce qu’une seule femme de plus y avait 
participe, elles auraient egale le nombre total de femmes 
representant les Etats membres du Conseil de securite a 
cette table. Que ce soit en Republique democratique du 
Congo, au Nigeria ou, de fait, au Conseil de securite, 
nous devons tous plaider en faveur d’une participation 
pleine et active des femmes. Cela fait trop longtemps 
que les femmes endurent ces crises et s’efforcent d’y 
survivre. II est plus que temps qu’elles puissent jouer 
pleinement leur role dans le reglement de ces crises. 

M. Seek (Senegal) : Je commencerai par vous 
remercier, Monsieur le President, ainsi que la delegation 
egyptienne, d’avoir convoque cette seance d’information 
consacree aux objectifs et aux resultats de la Mission 
conjointe de solidarity de haut niveau conjointe Nations 
Unies-Union africaine qui vient de visiter la Republique 
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federale du Nigeria et la Republique democratique du 
Congo, du 19 au 27 juillet. 

Je voudrais saluer, en les felicitant, la participation 
de la Vice-Secretaire general, M me Amina Mohammed, 
celle de FAmbassadeur Tete Antonio, Observateur 
permanent de l’Union africaine aupres de l’Organisation 
des Nations Unies, ainsi que celles de la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit et de 
la Secretaire generate adjointe chargee d’ONU-Femmes, 
que nous saluons. Je remercie la Vice-Secretaire generale 
et FAmbassadeur Tete Antonio pour la qualite de leurs 
presentations respectives, tres completes, tres riches. 

L’Union africaine et l’ONU ont bien raison 
d’avoir choisi de visiter conjointement ces grands deux 
pays africains, qualifies a juste raison de geants du 
continent, geants par la superficie, par la demographie, 
par le poids economique, par la riche diversity culturelle 
et aussi par une extraordinaire biodiversite, et ce, en vue 
de promouvoir un developpement reellement durable 
et inclusif. En effet, a bien analyser la situation des 
pays visites, et dans bien d’autres cas, la conviction du 
Senegal est que l’approche femmes, paix et securite est 
un instrument utile dans la panoplie des mecanismes 
et processus mis en branle pour repondre aux crises et 
pour batir la resilience des Etats et des communautes 
en question face a la multiplicite des defis traditionnels, 
mais aussi des menaces nouvelles. 

Faut-il rappeler que la resolution 1325 (2000) est 
d’inspiration africaine? L’Ambassadeur Tete Antonio 
vient de le rappeler, elle est d’inspiration namibienne. 
Voila pourquoi la delegation senegalaise estime que 
la configuration de la mission, qui a associe le haut 
leadership feminin de l’Organisation des Nations Unies 
a celui de l’Union africaine, au-dela de la symbolique, 
nous apparait comme une belle illustration de la 
cooperation entre l’ONU et l’organisation panafricaine, 
cooperation si utile pour prendre en charge de maniere 
appropriee les nombreux defis de paix, de securite et de 
developpement au niveau de l’Afrique. 

La delegation senegalaise voudrait done feliciter 
vivement les initiateurs de cette mission qui, comme 
nous Font expose nos intervenants, a ete riche en 
enseignements. Nous souhaitons qu’elle soit aussi 
riche en impacts, autant sur les decideurs que sur les 
cibles, a savoir les femmes de ces pays et en particulier 
celles directement affectees par les crises politiques, 
securitaires et humanitaires. Voila done un modele 
d’action concertee qui constitue assurement un pas de 


plus dans la mise en oeuvre de la resolution 2242 (2015), 
adoptee par le Conseil en octobre 2015, soit 15 ans 
apres la resolution pionniere 1325 (2000) que je viens 
de mentionner, en ce que la visite a permis de mettre 
en lumiere les situations de crise au niveau des pays 
visites sous l’angle particulier de la place et du role de la 
femme dans le devenir de leurs societes et pays, surtout 
en periode de conflit. 

Ma delegation voudrait relever avec satisfaction, 
eu egard au contenu de cette mission de haut niveau, 
la volonte d’aligner et de mettre en coherence, sur un 
plan pratique, les objectifs de developpement durables 
et l’Agenda 2063 de l’Union africaine, ainsi que 
l’Architecture africaine de paix et de securite. 

Pour finir, nous restons convaincus que 
l’importante somme d’informations qui a pu etre 
reunie sur le terrain, ainsi que les interactions positives 
auxquelles la Mission conjointe a eu droit, aussi bien 
au Nigeria qu’en Republique democratique du Congo, 
notamment avec les plus hautes autorites de ces pays 
ainsi qu’avec les femmes victimes des conflits et les 
crises, telles les lyceennes de Chibok, permettront de 
renforcer le travail des reseaux constitues pour mieux 
prendre en charge la problematique femmes, paix 
et securite. 

Le Senegal se fait l’echo de l’appel lance par 
la Vice-Secretaire generale pour une plus grande 
mobilisation de la communaute internationale en faveur 
de ces deux pays, en faveur de la sous-region de l’Afrique 
centrale et en faveur de l’Afrique en general. Le mois 
prochain, le Conseil de securite et le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine procederont a Addis- 
Abeba a la onzieme serie de consultations annuelles, et 
je ne vois pas d’occasion meilleure pour donner suite a 
sa visite. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol ) : L’Etat plurinational de Bolivie 
remercie la presidence egyptienne d’avoir convoque 
et organise cette seance importante. Nous saluons 
egalement la presence parmi nous de la Vice-Secretaire 
generale, M me Amina Mohammed, et de l’Observateur 
permanent de l’Union africaine aupres de l’Organisation 
des Nations Unies, FAmbassadeur Tete Antonio. 

La Bolivie voudrait remercier, en particulier, la 
Vice-Secretaire generale, non seulement de son expose, 
mais aussi de son initiative d’organiser la premiere 
mission conjointe de haut niveau Nations Unies-Union 
africaine, qui a mis l’accent sur l’importance de la 
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participation des femmes aux processus de paix, de 
securite et de developpement, ainsi que sur la lutte 
contre la violence sexuelle en periode de conflit arme. 
Nous pensons que ce voyage peut devenir un modele 
et que les visites de cette nature pourraient avoir lieu 
non seulement en Afrique, mais egalement dans d’autres 
regions du monde. Les deux themes sont necessaires 
pour sensibiliser la societe au role que doivent jouer 
les femmes dans tous les domaines - economique, 
politique et social - eu egard au droit international et en 
particulier, au droit international humanitaire et au droit 
international des droits de l’homme. 

En ce qui concerne les violences sexuelles 
commises en periode de conflit, la Bolivie considere que 
ce crime est l’un des actes les plus inhumains qui soient, 
dont les consequences emotionnelles et physiques pesent 
de maniere permanente sur le developpement personnel 
des survivants. La communaute internationale doit 
maintenant faire face a ce probleme en unissant ses 
efforts pour mettre en oeuvre des mesures aux niveaux 
national, regional et international. Nous pensons que 
les violences sexuelles commises en periode de conflit 
constituent une menace pour la paix et la securite 
internationales. C’est pourquoi le Conseil de securite a 
decide d’adopter le programme pour les femmes et la 
paix et la securite et d’appeler a sa mise en oeuvre. 

A cet egard, nous soulignons les efforts deployes 
par l’ONU pour appliquer les resolutions du Conseil 
de securite, en particulier la resolution 2242 (2015), et 
les resolutions pertinentes de l’Assemblee generale, en 
vue d’integrer de maniere efficace la problematique 
hommes-femmes. Toutefois, en depit de ces efforts, la 
participation des femmes reste marginale. Le Conseil de 
securite a adopte a lui seul huit resolutions consacrees 
aux violences sexuelles a l’egard des femmes et a la forte 
correlation qui existe entre les processus de paix et la 
participation des femmes a ces processus. Nous devons 
continuer a ceuvrer pour que la situation des femmes dans 
les situations de conflit soit traitee comme une question 
prioritaire a l’ordre du jour du Conseil de securite. II 
y a 17 ans, la resolution 1325 (2000) soulignait le lien 
fondamental qui existe entre le respect de l’egalite des 
sexes et la paix et la securite internationales. 

La violence sexuelle en periode de conflit ne 
fait pas de distinction entre les sexes, mais elle touche 
principalement les femmes et les filles, qui sont victimes 
de viol, d’esclavage sexuel, de prostitution forcee, de 
mariage force, de sterilisation forcee et d’autres formes 
de violence. Le cas du Nigeria en est un exemple : 


depuis 2014, l’extremisme violent impose par le groupe 
terroriste Boko Haram a conduit a 1’enlevement d’environ 
7 000 femmes et filles qui sont victimes de ces crimes, 
laissant des blessures profondes au sein de la population 
feminine du pays. 

De meme, les groupes terroristes utilisent la 
violence sexuelle non seulement comme arme de 
guerre, mais egalement comme moyen de financement 
de leurs activites. En ce sens, il est necessaire de lutter 
contre la legitimation des gains illicites provenant 
de l’exploitation sexuelle et de la prostitution forcee, 
lesquelles s’inserent dans le systeme financier mondial 
a travers le blanchiment d’argent et ce que l’on appelle 
les paradis fiscaux, qui tendent a diminuer ou eliminer 
les controles dans divers domaines d’investissements. A 
cet egard, il est necessaire de mener une enquete afin de 
savoir si ces groupes terroristes ont acces a ces « paradis 
fiscaux ». 

De meme, nous jugeons preoccupante la 
deterioration constante de la situation humanitaire en 
Republique democratique du Congo. Selon les donnees 
du Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
dans la region du Kasai, l’une des regions les plus 
touchees par la violence, plus de 500 enfants ont ete 
integres aux groupes armes. Plus de 600 cas de violence 
sexuelle ont ete enregistres depuis aout 2016, et l’on 
compte de nombreux cas de victimes de traite et de trafic 
d’etres humains, d’executions sommaires, d’arrestations 
et de detentions arbitraires. D’autre part, conformement 
aux donnees de l’UNICEF, dans cette region, la violence 
entre les Forces armees de la Republique democratique 
du Congo et la milice Kamuina Nsapu a touche un 
nombre considerable d’enfants. 

A tout cela s’ajoute l’une des consequences 
les plus difficiles a surmonter pour les survivants, et 
pour leurs enfants, a savoir affronter la stigmatisation, 
la discrimination qui les touche egalement, et la 
marginalisation socioeconomique qui les relegue au 
rang de citoyens de seconde zone. La communaute 
internationale doit done contribuer en appuyant les 
initiatives nationales axees sur la reinsertion dans la 
societe des survivants et de leurs enfants qui ont vecu 
ces traumatismes, afin qu’ils puissent jouir pleinement 
de leurs droits. 

A cet egard, la Bolivie appuie la strategic en 
quatre points presentee par le Secretaire general pour 
prevenir l’exploitation et les violences sexuelles et pour 
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repondre aux cas existants, qui consiste notamment 
a : donner la priorite aux victimes et a ecouter leurs 
besoins et le recit de leurs experiences; mettre fin a 
l’impunite qui encourage la stigmatisation; promouvoir 
la participation de la societe civile et de membres 
exterieurs; et ameliorer la communication strategique 
aux fins de la conscientisation. A cela, nous devons 
ajouter l’application de mesures necessaires pour la 
prevention des conflits armes et la promotion de la 
participation des femmes dans les processus de paix, de 
securite et de developpement. 

De meme, nous sommes conscients qu’il 
existe encore des defis structurels, tels que la logique 
patriarcale d’appropriation et d’appartenance du corps 
des femmes, de controle sur leur sexualite et meme sur 
leurs capacites de procreation. La violence contre les 
femmes est l’expression d’un systeme patriarcal enracine 
dans la societe, et ce systeme se radicalise encore plus 
lorsque nous voyons, quotidiennement, que des femmes 
et des filles sont utilisees, entre autres, comme des 
boucliers de guerre. 

La Bolivie souligne le renforcement de la 
cooperation entre l’ONU, l’Union africaine et 
d’autres organisations regionales dans la lutte contre 
les violences sexuelles liees aux conflits. L’etroite 
communication entre la Representante speciale du 
Secretaire general de l’ONU et l’Envoye special du 
President de la Commission de l’Union africaine s’est 
revelee tres importante pour pouvoir appliquer le 
programme pour les femmes et la paix et la securite 
sur le continent africain, ainsi que pour renforcer les 
mecanismes existants. 

Le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 ainsi que l’Agenda 2063 placent l’egalite 
des sexes et l’autonomisation de la femme parmi 
leurs objectifs primordiaux. Sans la femme comme 
actrice principale, des avancees sont impossibles 
dans le progres social. L’egalite des sexes n’est pas 
seulement un droit de l’homme, elle permet egalement 
d’etablir la base necessaire pour atteindre la paix et le 
developpement durables. 

Dans notre experience, l’experience bolivienne, 
l’administration souveraine des ressources naturelles est 
primordiale pour le developpement socioeconomique 
d’un Etat, et c’est en vertu de ce facteur, en plus du 
leadership et de la volonte politique, que l’on peut 
atteindre un changement structurel dans les principaux 
domaines de developpement. 


La Bolivie, depuis la promulgation de la nouvelle 
Constitution politique de l’Etat en 2009, a mis au point et 
applique une legislation pour l’edification d’une societe 
equitable et offrant une egalite des chances aux femmes. 
En mettant l’accent sur leur autonomisation politique 
qui etablit la parite et l’alternance dans les listes des 
candidates et candidats aux postes de representation, la 
Bolivie occupe le deuxieme rang mondial des pays ayant 
la meilleure representation des femmes au Parlement. 
Dans le domaine economique, via la loi de reconduction 
communautaire de la reforme agraire, le droit des 
femmes a la propriety fonciere est garanti. 

Pour terminer, la Bolivie propose d’etablir, en 
plus du pacte presente par le Secretaire general, un 
pacte qui garantisse l’autonomisation et l’inclusion de la 
femme en relation avec l’objectif 5 du Programme 2030. 
Bien que cette question ne releve pas de la competence 
du Conseil de securite mais dans d’autres organes du 
systeme, puisqu’elle a maintenant ete soulevee, nous 
proposons de l’examiner. Ce pacte doit, premierement, 
garantir l’autonomisation politique de la femme par 
des lois qui garantissent la parite et l’alternance dans 
les postes de representation; deuxiemement, garantir et 
encourager sa participation dans les processus de paix 
grace a un role actif dans la prevention, la mediation et le 
dialogue, pour trouver des solutions dans des conditions 
egalitaires; troisiemement, garantir sa participation dans 
la reconstruction apres un conflit par la reintegration 
economique, sociale et culturelle de la femme; et 
quatriemement, garantir l’autonomisation economique 
de la femme, au moyen de lois et de politiques publiques 
qui permettent, entre autres, d’acceder a la propriety des 
terres et aux credits pour son independance economique. 
Tous les processus de paix et de developpement doivent 
evidemment inclure les femmes si nous voulons vraiment 
une paix juste, stable et durable. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je tiens a remercier l’Ambassadeur Tete 
Antonio et,en particulier, la Vice-Secretaire generale 
Mohammed, de leurs exposes sur les difficultes 
considerables que les femmes continuent de rencontrer 
en Republique democratique du Congo et dans la 
region du bassin du lac Tchad. Nous nous felicitons de 
cette premiere action commune que la Vice-Secretaire 
generale a lancee avec l’Union africaine pour susciter 
l’attention necessaire et un elan international renouvele 
autour de la promotion des roles des femmes dans les 
processus de paix, de securite et de developpement dans 
le monde. Le Conseil de securite doit s’attacher a mieux 
comprendre les menaces auxquelles sont confrontees 
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les femmes dans les zones de conflit et que reconnaitre 
que nous pouvons mieux aider les pays a se relever d’un 
conflit en favorisant la pleine inclusion des femmes 
dans les processus de paix. 

En Republique democratique du Congo, le recours 
a la violence sexuelle en periode de conflit a une longue 
histoire, et les violences recentes dans les regions du 
Kasai n’en sont que les derniers horribles exemples en 
date. Depuis le mois d’aout, plus de 600 cas de violence 
sexuelle dans le Kasai ont ete rapportes a l’Organisation 
des Nations Unies, dont 186 cas de violences sexuelles 
liees aux conflits commises par certaines unites des 
Forces armees de la Republique democratique du Congo. 
Nous avons entendu dire que des atrocites seraient 
commises contre des civils, notamment des executions 
d’enfants. Des civils sont mutiles, brules vifs et tues a 
l’arme blanche, et la violence continue de s’aggraver. La 
violence et les violations persistantes et flagrantes ont 
contraint plus d’1,3 million de personnes de fuir leurs 
foyers en quete de securite. 

II est important que la Vice-Secretaire generale 
ait souleve ces questions avec nous aujourd’hui. De trop 
nombreuses victimes souffrent, et leur sort ne regoit que 
trop peu d’attention. Le Conseil de securite doit agir 
maintenant pour mettre fin a cette violence, notamment 
en exigeant que les forces gouvernementales mettent 
un terme aux violations et demandent des comptes a 
ceux qui commettent des actes de violence sexuelle et 
d’autres atrocites. 

Au Nigeria, Boko Haram a ravage les regions 
du nord-est du pays, enlevant des centaines de femmes 
et d’enfants, les reduisant a l’esclavage et en faisant 
subir un lavage decerveau a ces victimes pour qu’elles 
commettent de nouvelles attaques. Au moins de mars de 
cette annee, j’ai eu l’occasion, avec d’autres membres du 
Conseil, de me rendre dans la region du bassin du lac 
Tchad et de rencontrer les deplaces a Maiduguri, dans 
le nord-est du Nigeria. Les femmes parlaient de fagon 
emouvante de ce qu’elles ont subi aux mains de Boko 
Haram. Nous avons entendu des recits d’enlevements 
et de mariages forces, ainsi que d’exploitation sexuelle 
et sexiste commis par Boko Haram et d’autres groupes 
armes. Et les victimes, dont des femmes et des filles, 
continuent de souffrir enormement de la stigmatisation 
et du manque d’appui psychosocial. Ces sevices sont 
ecceurants; ils doivent nous choquer. 

Sept annees de violence dans le nord-est du 
Nigeria ont coute la vie a plus de 15 000 personnes, 
contraint plus de 2 millions de personnes de quitter 


leurs foyers, et rendu plus de 4,7 millions de personnes 
dependantes de l’aide alimentaire et exposees au risque 
de famine dans de nombreuses regions. Comme la Vice- 
Secretaire generale l’a indique, les femmes et les filles 
qui ont ete liberees des traumatismes qu’elles ont subis 
aux mains de Boko Haram retournent parfois dans leurs 
villages et y subissent un nouveau traumatisme. Cette 
nouvelle realite se traduit par l’exclusion et le rejet de 
la part de communautes qui etaient autrefois les leurs. 
Apres avoir ete capturees par Boko Haram, nombre de 
ces femmes et de ces filles ne peuvent pas rentrer chez 
elles, meme une fois liberees. Ces femmes et ces filles 
et, dans de nombreux cas, les enfants nes alors qu’elles 
etaient prisionnieres de Boko Haram, sont confrontes 
a l’itinerance et au desespoir, et ces problemes peuvent 
perdurer pendant plusieurs generations. Les Etats-Unis 
vont continuer d’ceuvrer avec le Gouvernement nigerian 
pour eliminer Boko Haram et soutenir la stabilisation 
dans le nord-est. 

La menace posee par Boko Haram et les groupes 
affilies a l’Etat islamique d’lraq et du Levant en Afrique 
de l’Ouest reste grave, mais tandis que nous agissons 
pour regler le conflit, il demeure essentiel que le Nigeria 
continue d’oeuvrer pour gagner la paix. Cela passe par 
le renforcement des institutions gouvernementales, 
en particulier les gouvernements locaux et les regions 
touches par le conflit, le soutien a l’investissement et 
au developpement economique, la fourniture de services 
aux citoyens et la mise en place de programmes de 
desarmement, de demobilisation, de deradicalisation 
et de reintegration efficaces et coordonnes a 
l’echelle regionale. 

La Republique democratique du Congo et la 
region du bassin du lac Tchad sont malheureusement 
deux exemples d’une tendance beaucoup plus large 
caracteristique des conflits inscrits a l’ordre du jour du 
Conseil de securite. De plus en plus souvent, lorsqu’une 
guerre ou un conflit eclate, les femmes sont parmi 
les premieres a subir des violations impensables. Les 
combattants cherchent souvent a salir la dignite des 
femmes et des filles car c’est un element central de leur 
strategic pour soumettre les populations auxquelles ils 
s’en prennent. Nous esperons que la visite effectuee par 
la Vice-Secretaire generale et son expose d’aujourd’hui 
contribueront a faire prendre conscience de ce probleme 
grave et tres repandu. 

Les Etats-Unis continueront d’appuyer 
vigoureusement les politiques visant a proteger les 
femmes touchees par un conflit et a promouvoir leur 
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role d’agents de paix lorsque la violence prend fin. On 
peut penser que nombre des conflits insolubles a l’ordre 
du jour du Conseil le seraient peut-etre un peu moins 
si davantage de femmes etaient presentes a la table 
de negociation. Les Etats-Unis ceuvreront pour que la 
contribution inegalable des femmes soit reconnue et 
pour attirer l’attention sur leur sort lorsqu’elles sont 
victimes des conflits. En outre, les Etats-Unis restent 
determines a mettre en oeuvre leur plan d’action 
national sur les femmes, la paix et la securite, issu de la 
resolution 1325 (2000). 

Nous esperons que la seance d’aujourd’hui 
encouragera les membres du Conseil a agir en 
Republique democratique du Congo, dans la region 
du bassin du lac Tchad et dans d’autres conflits ou 
les femmes et les filles courent un grave danger. La 
Vice-Secretaire generale a porte ces questions a notre 
attention et a celle du monde aujourd’hui. II nous revient 
maintenant, en tant que membres du Conseil de securite, 
de donner suite a cet expose en faisant porter a ceux 
qui commettent des violations les consequences de leurs 
actes. Les Etats-Unis continueront d’etre a l’avant-garde 
pour exiger que des comptes soient rendus, ce dont il est 
grandement besoin. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions la Vice-Secretaire generale, 
M me Amina Mohammed, et l’Observateur permanent 
de l’Union africaine, M. Tete Antonio, de leurs exposes 
tres utiles et detailles. Nous souhaitons egalement 
saluer la Directrice executive d’ONU-Femmes, 
M me Phumzile Mlambo-Ngcuka, et la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit, 
M me Pramila Patten. 

Prevenir et regler les conflits est une 
condition sine qua non pour garantir la stability et le 
developpement durable et pour defendre et proteger 
les droits de l’homme. Nous appuyons le travail de 
l’Union africaine et des organisations sous-regionales 
en vue de prevenir et de regler les conflits, car ce sont 
precisement ces organisations qui connaissent le mieux 
la situation sur le terrain et les possibility de parvenir 
a un reglement pacifique. Nous sommes egalement 
favorables au renforcement de la cooperation entre 
l’ONU et l’Union africaine. 

La question des femmes et la paix et la securite fait 
partie integrante du processus global de retablissement 
et de consolidation de la paix apres un conflit. Le 
Programme quinquennal genre, paix et securite adopte 


par l’Union africaine pour la periode 2015-2020 est 
l’exemple meme d’une initiative regionale en vue de 
renforcer la participation des femmes aux processus 
de paix. Mais il importe aussi de veiller a ce que ce 
ne soit pas la un acte purement declamatoire, mais un 
travail qui conduise a des resultats concrets concernant 
l’amelioration de la condition des femmes et des filles 
dans les societes qui sont touchees par un conflit ou qui 
en sortent. 

Nous sommes preoccupes par les informations 
qui continuent de nous parvenir au sujet des violences 
sexuelles perpetrees par des groupes terroristes, tels que 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant et Boko Haram. Nous 
condamnons categoriquement les pratiques criminelles 
employees par les terroristes. Nous exhortons les Etats 
a cooperer activement pour lutter contre l’economie 
souterraine mise en place par les terroristes, qui 
tirent leurs revenus de la traite des etres humains, de 
l’esclavage sexuel et de la prostitution forcee. Nous 
soutenons l’action de la Force multinationale mixte 
composee de contingents africains pour lutter contre 
Boko Haram. 

Nous partageons les preoccupations de nos 
collegues selon lesquelles la deterioration de la situation 
dans les provinces congolaises du Kasai nuit aux 
femmes et aux enfants. Nous sommes preoccupes par 
l’escalade de la violence entre les autorites et les milices 
armees tribales dans ces provinces. Le Gouvernement 
et la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
doivent prendre des mesures supplementaires pour 
calmer la situation. Nous voudrions toutefois mettre en 
garde contre les tentatives injustifiees de rejeter toute 
la faute uniquement sur les forces armees et la police 
congolaises qui auraient pretendument eu recours de 
maniere disproportionnee a la force. Les membres de 
la milice de Kamwina Nsapu ont eux aussi leur part 
de responsabilite, puisque ce sont eux qui attaquent 
les representants gouvernementaux, les ecoles et les 
bureaux de vote et qui recrutent des enfants soldats. Bien 
entendu, cela ne justifie en aucun cas que les membres 
des forces de l’ordre commettent des violations des droits 
de l’homme. Toutefois avant de porter des accusations, 
il faut attendre les resultats de l’enquete officielle menee 
par les autorites. 

Nous estimons qu’il faut lutter contre les causes 
profondes de ce probleme en aidant les autorites 
congolaises a reformer leur secteur de la securite afin 
de garantir que les agents charges de l’application des 
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lois respectent les droits de 1’homme. La mise en oeuvre 
de la politique de diligence voulue en matiere de droits 
de l’homme doit etre menee avec plus de prudence car 
elle entrave le renforcement des capacites des organes 
de repression, ce qui a pour consequence d’empecher 
l’amelioration de la situation militaire et politique, 
creant ainsi ce qui ressemble a un cercle vicieux. Nous 
sommes convaincus que pour ameliorer la stability en 
Republique democratique du Congo, l’accord politique 
global du 31 decembre 2016 doit etre respecte par toutes 
les parties congolaises. 

Proteger les femmes contre la violence sexuelle 
en periode de conflit arme est avant tout la tache des 
gouvernements des Etats impliques dans le conflit. 
Nous voudrions done souligner tout particulierement les 
mesures prises par les Gouvernements nigerian et de la 
Republique democratique du Congo pour lutter contre 
la violence sexuelle et sexiste dans les conflits armes, 
et notamment leurs efforts pour combattre l’impunite 
pour ce type de crime, deployer des femmes policiers 
dans les camps de deplaces et les camps de refugies, 
fournir une assistance medicale, psychologique et 
juridique aux survivantes de cette violence et les aider 
a se reinsurer socialement et economiquement. Nous 
estimons que c’est aussi la un defi important pour la 
communaute internationale, y compris l’ONU, qui doit 
aider a renforcer les capacites nationales permettant de 
combattre et de prevenir la violence a l’egard des femmes 
et des filles en temps de conflit et soutenir les efforts 
nationaux pour ameliorer la participation des femmes a 
la prevention et au reglement des conflits. 

M. Lambertini (Italie) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier la presidence egyptienne du 
Conseil d’avoir convoque cette seance. J’ai grand plaisir 
a souhaiter la bienvenue a la Vice-Secretaire generale, 
M me Amina Mohammed, et je la remercie de son 
expose tres complet. Mes remerciements vont egalement 
a l’Observateur permanent de l’Union africaine, 
l’Ambassadeur Tete Antonio, pour sa contribution tres 
utile au debat. 

L’ltalie salue le leadership dont a fait montre 
la Vice-Secretaire generale en organisant la toute 
premiere Mission conjointe de solidarity de haut niveau 
Nations Unies-Union africaine, qui a ete axee sur la 
participation veritable des femmes a la paix, a la securite 
et au developpement. Nous nous en felicitons pour trois 
grandes raisons. 

Premierement, la Mission a ouvert la voie a 
un partenariat plus soutenu avec l’Union africaine 


dans ce domaine, ce que nous applaudissons et 
encourageons pleinement. 

Deuxiemement, l’initiative apourbut de s’attaquer 
a un probleme pour lequel le systeme des Nations Unies 
a toujours ete critique, a savoir le fait qu’il travaille 
de maniere compartimentee, ce qui a parfois empeche 
une reponse efficace aux crises. Conformement a la 
resolution 2242 (2015), il est essentiel que nous veillions 
a ce que la problematique hommes-femmes soit mieux 
prise en compte dans Elaboration, la hierarchisation, 
la coordination et la mise en oeuvre des politiques et 
des programmes. 

Troisiemement, il importe que l’ONU poursuive 
son role de plaidoyer et demeure presente sur le terrain 
afin d’aider les autorites nationales a mettre fin a toutes 
les violations en cours et a faire repondre tous les auteurs 
de leurs actes. 

A cet egard, nous ne considerons pas qu’il 
s’agisse d’une coincidence que le notoire chef de guerre 
et commandant des rebelles, Ntabo Ntaberi Sheka, qui 
a ete incrimine dans le viol massif, sauvage, d’au moins 
387 civils a Walikale en 2010, ait decide de se rendre a 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo le 
26 juillet, alors que la Mission conjointe etait sur place. 

Comme la visite l’a demontre, promouvoir 
l’egalite des sexes et une participation active des 
femmes dans le processus de paix est indispensable 
pour parvenir au developpement durable et instaurer 
durablement la paix et la securite. Comme le montrent 
les nombreuses femmes que la Vice-Secretaire generale 
a rencontrees au cours de sa visite, les femmes sont des 
moteurs du developpement, meme dans les situations 
les plus difficiles. En Republique democratique du 
Congo, par exemple, des femmes deplacees ont reussi, 
en depit de leurs conditions de vie dramatiques dans les 
camps de refugies, a mettre en place une forme d’acces 
au microcredit, ce qui leur a permis non seulement de 
survivre, mais meme de contribuer a leurs communautes. 

Lors des reunions avec des representants du 
Gouvernement, le discours sur les femmes et la paix et 
la securite, notamment concernant la revitalisation de 
la participation et du leadership des femmes dans les 
processus de paix et de securite, avait vocation a etre le 
point de depart d’un dialogue initial avec les autorites 
locales au Nigeria comme en Republique democratique 
du Congo. 
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L’ltalie se felicite que la Vice-Secretaire generate 
ait decide de se rendre au Nigeria et en Republique 
democratique du Congo. Au Nigeria, Boko Haram 
continue de faire peser une enorme menace sur la paix 
et la securite, en raison, entre autres, de plusieurs cas 
d’enlevement visant les femmes commis par ce groupe 
terroriste, tels que celui des filles de Chibok. Au cours 
de la mission menee par le Conseil de securite dans la 
region du bassin du lac Tchad en mars, dont j’ai eu le 
privilege de faire partie, nous avons constate que les 
administrations locales participaient activement a la 
lutte contre Boko Haram et d’autres groupes terroristes, 
et s’attachaient a promouvoir la participation de la 
societe civile dans le combat contre la radicalisation. 

Les principaux interlocuteurs ont souligne qu’un 
role crucial a cet egard etait joue en particulier par 
les organisations de femmes. II est essentiel que nous 
continuions a appuyer ces efforts. 

En Republique democratique du Congo, ou j’ai eu 
le privilege de servir l’ambassade de mon pays pendant 
plus de trois ans, nous avons assiste a l’une des pires 
crises humanitaires au monde, crise qui a entraine 
le deplacement force d’un total de 3,8 millions de 
personnes. Nous pensons qu’il est important de suivre 
de pres cette situation. Dans ce contexte, ce sont les 
femmes et les enfants qui subissent le plus gros des 
consequences, aussi bien dans les provinces orientales 
que dans la region du Grand Kasai. S’agissant de la 
region du Grand Kasai en particulier, nous esperons que 
le Gouvernement menera une enquete independante, 
transparente et rapide afin d’etablir les faits et les 
circonstances des violations des droits de Thomme et 
des exactions perpetrees ces derniers mois. 

A cet egard, tout en rappelant que c’est aux 
autorites congolaises qu’il incombe au premier chef de 
proteger leur population, nous esperons que le Bureau 
conjoint des Nations Unies pour les droits de l’homme 
en Republique democratique du Congo continuera 
d’etre dote des ressources necessaires pour aider le 
gouvernement local a defendre et proteger les droits de 
l’homme. 

Je tiens a reiterer notre profonde preoccupation 
devant la situation politique qui regne en Republique 
democratique du Congo, qui est l’une des causes 
de la vague de violence actuelle. II est urgent de 
proceder a une mise en oeuvre diligente de l’accord du 
31 decembre 2016, ainsi qu’a l’application integrate des 
mesures de confiance convenues dans le meme accord. 
Des mesures critiques doivent etre prises pour organiser 


des elections aussi rapidement que possible, avec la 
pleine participation des femmes, sur un pied d’egalite 
avec les hommes. 

Pour terminer, je voudrais encore une fois assurer 
a la Vice-Secretaire generate et au Conseil que nous 
continuerons de promouvoir et d’appuyer la participation 
et le leadership des femmes en matiere de paix, de 
securite et de developpement en Afrique, et d’aider le 
continent a atteindre les objectifs qu’il s’est fixes dans 
l’Agenda 2063. 

M me Guadey (Ethiopie) (parle en anglais) : 
Je voudrais, pour commencer, remercier la Vice- 
Secretaire generale de son expose riche en informations 
sur la premiere mission conjointe de solidarity de haut 
niveau Nations Unies-Union africaine en Republique 
democratique du Congo et dans le nord du Nigeria, dans 
le contexte de la resolution 2242 (2015) du Conseil de 
securite sur les femmes et la paix et la securite. 

Nous remercions la Vice-Secretaire generale, 
M me Amina Mohammed, de ses efforts et de son 
engagement, et nous voyons avec satisfaction le 
partenariat entre l’ONU et l’Union africaine concernant 
le programme pour les femmes et la paix et la securite. 
Nous remercions egalement l’Ambassadeur Tete Antonio 
de ses observations. 

Le recours a la violence sexuelle comme 
tactique par les terroristes de Boko Haram dans le 
nord du Nigeria est effectivement une source de 
grave preoccupation; elle touche la vie de femmes et 
d’enfants d’une maniere tragique et douloureuse. Ces 
memes segments de la population sont egalement les 
plus touchees en Republique democratique du Congo. 
Les deplaces, en particulier les femmes et les filles en 
Republique democratique du Congo et dans le nord du 
Nigeria, y compris dans les camps, continuent de voir 
leur protection se heurter a des risques specifiques en 
raison de la situation vulnerable dans laquelle ils se 
trouvent et de l’absence de solutions durables pour faire 
face a ces risques. 

II est essentiel de regler les causes profondes du 
conflit en Republique democratique du Congo et de 
mettre effectivement fin aux menaces que Boko Haram 
fait peser dans le nord du Nigeria afin de reduire et 
d’eliminer les vulnerabilites des femmes et des filles 
dans les zones touchees par un conflit et de prevenir des 
deplacements supplementaires. Pour ce faire, il faudrait 
accorder une plus grande attention a l’integration 
des femmes dans le programme pour la paix et la 
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securite, en particulier pour repondre aux besoins et 
vulnerabilitys specifiques des femmes et des filles dans 
le contexte des difficultes auxquelles elles se heurtent 
en matiere de protection. C’est la que reside l’interet de 
la resolution 1325 (2000) et des resolutions ulterieures 
pertinentes du Conseil sur les femmes et la paix et 
la securite. 

Nous prenons acte de l’importance de renforcer 
encore la preparation aux situations d’urgence et 
l’organisation des secours, de fagon a fournir une 
protection efficace et a mettre en place des solutions 
durables pour les personnes qui ont ete deplacees suite 
au conflit en Republique democratique du Congo et 
dans le nord du Nigeria, en particulier les femmes et 
les enfants. C’est dans ce contexte que nous tenons a 
souligner la necessite de renforcer la collaboration entre 
les acteurs humanitaires et du developpement afin de 
trouver des solutions durables pour les deplaces en 
Republique democratique du Congo et dans le nord du 
Nigeria, notamment en contribuant a fournir des services 
de base et des moyens de subsistance aux deplaces et a 
leur offrir des possibilites,ainsi que les infrastructures 
necessaires, en particulier dans le cadre du Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 et de 
l’Agenda 2063. 

Cela contribuerait a reduire et a eliminer les 
vulnerability des femmes et des filles deplacees, et a 
reduire leur dependance vis-a-vis de l’aide humanitaire. 
C’est pourquoi nous nous felicitons de l’attention que la 
Vice-Secretaire generale accorde a la necessite de lier 
les interventions humanitaires et les actions en faveur 
du developpement en Republique democratique du 
Congo et dans le nord du Nigeria. Nous l’encourageons 
a perseverer dans cette noble entreprise. 

Enfin, je voudrais, pour terminer, reaffirmer la 
ferme determination de l’Ethiopie a ceuvrer avec tous les 
acteurs concernes pour promouvoir le programme pour 
les femmes et la paix et la securite et pour assurer une 
mise en oeuvre integrate de la resolution 1325 (2000), 
ainsi que des resolutions ulterieures pertinentes qui 
visent a accroitre la participation et l’implication des 
femmes, des femmes leaders et des groupes de femmes 
dans les activites liees a la prevention et au reglement 
des conflits et a la consolidation de la paix apres 
les conflits. 

M. Vitrenko (Ukraine) (parle en anglais ) : Ma 
delegation remercie de leurs exposes la Vice-Secretaire 
generale Amina Mohammed et l’Observateur permanent 


de l’Union africaine. Nous attendons egalement avec 
interet la contribution du representant de Nigeria. 

Nous nous felicitons aussi bien de ce que des 
visites thematiques regionales soient effectuees que de 
l’initiative d’informer le Conseil de leurs conclusions. 
Ces visites, ainsi que les seances d’information qui en 
decoulent, nous donnent un eclairage supplemental 
et une meilleure comprehension des situations sur le 
terrain, permettant ainsi au Conseil d’etre mieux arme 
pour evaluer correctement les problemes et les defis 
dans les pays concernes. 

II est louable que la visite ait ete menee pour mieux 
faire connaitre les questions liees a la problematique 
hommes-femmes au Nigeria et en Republique 
democratique du Congo. L’on ne soulignera jamais 
assez le role que jouent les femmes pour provoquer des 
changements positifs apres un conflit. Les femmes sont 
un moteur des efforts de consolidation de la paix dans 
leurs communautes. La direction du developpement 
socioeconomique est tributaire d’une participation 
active des femmes dans la vie publique et en termes 
de creation d’entreprise, aux niveaux aussi bien local 
que national. 

En definitive, la reussite ou l’echec des accords 
de paix et l’efficacite des efforts de consolidation de la 
paix dependent tres souvent du degre de participation 
des femmes a ces processus. Sieger a la table des 
negociations, contribuer a l’elaboration d’un programme 
de travail pour garantir qu’il couvre les questions 
relatives a l’egalite des sexes, et jouer un role dans la mise 
en oeuvre des accords negocies - tout cela est imperatif si 
nous voulons instaurer une paix durable dans les zones 
touchees par le conflit. II est done extremement louable 
que lors de ses reunions avec des responsables de haut 
niveau du Nigeria et de la Republique democratique du 
Congo, la delegation conjointe Nations Unies-Union 
africaine ait souligne l’importance de la participation 
des femmes aux processus de paix et de securite, ainsi 
qu’aux elections et autres activites politiques. Un suivi 
concret et tangible est necessaire afin de promouvoir les 
droits des femmes. 

Dans de nombreux endroits en Afrique, les conflits 
et les crises sont accompagnes d’une recrudescence 
devastatrice de violence a l’egard des femmes et des 
filles. La persistance du recours a la violence sexuelle 
comme arme de guerre dans les conflits africains a 
laisse des sequelles durables au sein des communautes 
et des societes. A cet egard, l’un des objectifs declares 
de la visite - rendre plus visibles les consequences des 
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violences sexuelles liees aux conflits a l’encontre des 
femmes et des filles - est extremement opportun. Les 
rencontres et conversations avec les filles de Chibok 
au Nigeria et les habitants deplaces dans le Nord-Kivu 
en Republique democratique du Congo ont du etre tres 
difficiles, etant donne les souffrances que nombre 
d’entre eux ont endurees. 

Debattre de la violence sexuelle, de l’esclavage 
sexuel, du mariage force et des sevices physiques et 
psychologiques peut etre tres douloureux. Mais ces 
conversations sont indispensables si nous voulons 
comprendre comment nous pouvons aider les survivants 
de la violence sexuelle liee aux conflits. On ne peut 
oublier que bien trop souvent, les survivants sont 
doublement victimes, car ils sont montres du doigt et 
stigmatises. II faut faire beaucoup plus pour assurer leur 
reinsertion socioeconomique. Un autre aspect tout aussi 
important est l’application du principe de responsabilite 
pour les crimes de violence sexuelle, non seulement pour 
repondre aux exigences de justice, mais aussi pour aider 
les societes a rompre les cycles de conflit. Les auteurs 
de violences sexuelles doivent etre amenes a rendre des 
comptes sans egard a leur affiliation et a leur rang. 

Etant donne le caractere generalise de ce terrible 
fleau, nous, la communaute internationale, devons 
imperativement redoubler d’efforts pour y mettre 
fin. Elaborer des politiques de prevention, amener les 
auteurs de ces crimes a repondre de leurs actes et mettre 
a la disposition des victimes des services adequats de 
soutien et de readaptation doivent faire partie integrante 
de tout effort de reglement d’un conflit. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol ) : 
Je tiens a remercier la Vice-Secretaire generale, 
M me Amina Mohammed, de son expose detaille sur la 
visite conjointe de l’ONU et de l’Union africaine en 
Republique democratique du Congo et au Nigeria il y 
a quelques semaines. Je tiens egalement a remercier de 
son expose l’Ambassadeur Tete Antonio, Observateur 
permanent de l’Union africaine aupres de l’Organisation 
des Nations Unies. II va sans dire que l’Union africaine 
est un partenaire fondamental de l’ONU en matiere de 
paix et de securite. 

Je voudrais commencer par exprimer l’appui 
sans faille de l’Uruguay a cette initiative de visite 
conjointe, qui s’est distinguee par la participation de 
hauts responsables des Nations Unies, dont la Vice- 
Secretaire generale, la Secretaire generale adjointe 
chargee d’ONU-Femmes et la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 


sexuelles commises enperiode de conflit. Nous estimons 
que ce type d’initiative est extremement utile pour 
mieux comprendre la situation des femmes en periode 
de conflit arme, et contribue a braquer les projecteurs 
sur un groupe vulnerable, qui a neanmoins un role clef a 
jouer dans le reglement pacifique des conflits. 

Nous pensons egalement que cette initiative peut 
etre un bon complement aux efforts du Groupe informel 
d’experts du Conseil de securite charge de la question des 
femmes et de la paix et de la securite, que ma delegation, 
conjointement avec la delegation suedoise, a l’honneur 
de presider. Comme les membres le savent, le Groupe 
a ete cree conformement a la resolution 2242 (2015), 
que le Conseil a adoptee en octobre 2015. Au cours des 
18 mois de son existence, il a deja tenu 12 reunions afin 
d’examiner la situation des femmes au Mali, en Iraq, en 
Republique centrafricaine, en Afghanistan, au Yemen et 
dans la region du bassin du lac Tchad. Qui plus est, les 
informations et les analyses qu’il a produites ont deja ete 
utilisees par les differents acteurs qui ceuvrent a faire 
avancer le programme sur les femmes et la paix et la 
securite, allant des donateurs et decideurs aux defenseurs 
et militants des droits des femmes sur le terrain. 

Je voudrais formuler quelques breves reflexions 
sur les cas particuliers des pays, qui ont fait l’objet de 
la visite. En ce qui concerne la situation au Nigeria, 
nous observons avec grande preoccupation le recours 
systematique a la violence sexuelle comme tactique de 
terrorisme, par exemple par le biais de l’enlevement et 
de l’exploitation sexuelle de milliers de femmes et de 
filles par le groupe terroriste Boko Haram, ainsi que 
l’utilisation croissante de femmes comme kamikazes. 
D’un autre cote, on dispose de tres peu d’informations 
sur l’incidence de la problematique hommes-femmes 
dans des crises humanitaires complexes, ainsi que sur 
le role que la participation et le leadership des femmes 
de meme que les questions d’egalite des sexes jouent 
dans les efforts de paix, par exemple dans le cadre de 
la lutte contre l’extremisme violent, du retablissement 
de l’autorite de l’Etat ou de la protection des droits de 
l’homme. 

A cet egard, ma delegation a identifie plusieurs 
domaines clefs necessitant une attention particuliere, 
a savoir la cooperation judiciaire transfrontiere; 
l’assistance pour faire face a la stigmatisation des 
victimes et de leurs enfants; la fourniture de services 
de base, tels que l’education et la sante sexuelle et 
procreative, en tant que composantes essentielles de 
Taction humanitaire; et la necessity de veiller a ce que 
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les strategies nationales et regionales reconnaissent les 
victimes de violences sexuelles en tant que victimes du 
terrorisme, afin qu’elles beneficient de l’aide appropriee. 

Au cours de la visite effectuee en mars par 
le Conseil de securite dans les pays du bassin du lac 
Tchad, nous avons eu l’occasion d’entendre de precieux 
temoignages de femmes nigerianes - deputees, 
militantes et personnes deplacees - lors de nos reunions 
a Abuja et Maiduguri. Toutes nous ont fait part de leurs 
attentes, de leurs aspirations, de leurs frustrations, de 
leurs initiatives et de leurs projets. Par-dessus tout, nous 
avons ete frappes par leur lucidite : elles souhaitaient 
tout simplement avoir la possibility d’exercer librement 
leurs droits et de faire des contributions decisives au 
developpement sociopolitique de leur pays. 

En ce qui concerne la situation en Republique 
democratique du Congo, l’Uruguay appuie tous les efforts 
visant a garantir la participation des femmes dans le cadre 
de l’appui au processus politique et de l’organisation et 
de la tenue des elections dans le pays. II convient de 
souligner que, sur cette question, le Conseil de securite a 
confie a la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo le soin d’appuyer le Gouvernement et l’equipe de 
pays des Nations Unies afin d’assurer la representation 
et la participation des femmes aux processus politiques. 
Nous tenons egalement a saluer les efforts deployes 
dans ce domaine par le Gouvernement congolais, qui a 
notamment renforce le Ministere de la femme et designe 
un conseiller special du President pour ces questions. A 
ce titre, nous l’exhortons a poursuivre ses efforts pour 
assurer la pleine et egale participation des femmes, en 
particulier a l’approche des elections. 

M. Kawamura (Japon) (parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je voudrais m’associer aux autres 
membres du Conseil pour remercier la Vice-Secretaire 
generate Amina Mohammed et l’Ambassadeur Tete 
Antonio de leurs exposes et de leur contribution 
tres utiles. 

La mission conjointe Nations Unies-Union 
africaine constitue un effort important visant a combler 
l’ecart qui existe entre la perception a New York et 
la realite en Afrique s’agissant du programme pour 
les femmes et la paix et la securite. Cette mission est 
egalement notable, puisqu’il s’agit de la toute premiere 
visite conjointe fondee sur le renforcement du partenariat 
entre la Commission de l’Union africaine et l’ONU dans 
le domaine de la paix et de la securite. Je tiens done a 
feliciter M me Mohammed de sa direction ferme et avisee, 


qui a fait de la visite un grand succes, et nous esperons 
que d’autres missions similaires suivront. Cette visite 
a clairement montre que l’inegalite entre les sexes et 
la discrimination a l’egard des femmes sont parmi les 
causes profondes des conflits a la fois au Nigeria et en 
Republique democratique du Congo. En outre, durant la 
visite effectuee dans la region du bassin du lac Tchad en 
mars, les membres du Conseil de securite ont constate 
que les femmes jouent un role important en faveur de la 
paix et de la securite dans la region. 

Les conflits actuels se prolongeront davantage et 
les perspectives de paix s’eloigneront et se fragiliseront 
si les pays de la region et la communaute internationale 
ne protegent pas les femmes, qui sont souvent les 
premieres victimes des conflits, et ne garantissent pas 
leur participation dans tous les efforts de consolidation 
de la paix, etant donne que les femmes sont porteuses 
de paix. 

S’agissant de la protection des femmes, nous 
devons commencer par lutter contre la violence 
sexuelle. Tenir leurs auteurs legalement responsables et 
offrir aux victimes une reparation judiciaire sont deux 
elements essentiels qui exigent a la fois une structure 
juridique et son application coherente. Le Japon est fier 
d’etre un des principaux bailleurs de fonds des activites 
du Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, et plus particulierement 
de l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en periode 
de conflit, au titre de l’assistance qu’ils fournissent aux 
Gouvernements en Afrique, notamment la Republique 
democratique du Congo, afin de garantir l’etat de droit. 

S’agissant de la participation des femmes, nous 
devons permettre aux femmes d’occuper des postes 
de dirigeantes et d’aspirer a un avenir meilleur. La 
participation des femmes rend leurs communautes 
et leurs regions plus resilientes. Cela permettra de 
prevenir l’infiltration de groupes extremistes violents 
et de mettre fin a la spirale negative de la pauvrete et 
des conflits. Le Japon poursuit sa collaboration avec 
ONU-Femmes pour promouvoir la participation des 
femmes par l’autonomisation, l’education et le dialogue 
communautaire, en mettant l’accent sur la region 
du Sahel. 

Au Nigeria, il est encourageant qu’un groupe 
de filles de Chibok ait ete libere. Toutefois, comme 
1’a precise l’expose d’aujourd’hui, nous ne devons pas 
oublier que de nombreuses autres filles sont toujours 


18/29 


17-25226 



10/08/2017 


Paix et security en Afrique 


S/PV.8022 


en captivite et utilisees comme armes de guerre par 
des groupes terroristes. Meme apres leur liberation, 
beaucoup sont encore stigmatisees et ont du mal a 
s’adapter au retour dans leurs communautes. Dans ces 
cas, nous comprenons le besoin de trouver des approches 
globales et a long terme pour aider les femmes dans les 
situations de conflit. 

Nous nous felicitons qu’en Republique 
democratique du Congo, les auteurs de viols sont 
contraints de repondre de leurs actes. La Republique 
democratique du Congo se trouve a un tournant important 
dans le maintien et le renforcement de la paix et de la 
stability durant toute la periode electorale. Le succes des 
elections repose sur la participation active des femmes 
a la prise de decision concernant leur propre avenir. 
Les ameres experiences de ces deux pays doivent servir 
d’importantes le?ons pour d’autres nations touchees par 
des conflits en Afrique et au-dela. 

Pour terminer, je voudrais ajouter que Japon 
met l’accent sur la consolidation de la paix en Afrique, 
notamment via la Conference internationale de Tokyo 
sur le developpement de l’Afrique (TICAD). Ce mois-ci, 
le Japon organisera la reunion ministerielle de la TICAD 
au Mozambique. En automne, le Japon accueillera la 
quatrieme Assemblee mondiale des femmes a Tokyo. Le 
Japon a souligne le lien fondamental qui existe entre la 
paix et les femmes par l’intermediaire de ces instances 
internationales, qui, je le crois, incarnent les memes 
valeurs et le meme message que la Mission conjointe 
Union africaine-ONU. 

M. Skau (Suede) (parle en anglais) : Je voudrais 
commencer par remercier la Vice-Secretaire generate, 
M me Amina Mohammed, et l’Observateur permanent de 
l’Union africaine, l’Ambassadeur Tete Antonio, de leurs 
exposes tres utiles de ce matin et pour le leadership dont 
ils ont fait montre concernant les femmes et la paix et 
la securite. Ils illustrent la maniere dont le partenariat 
entre l’Union africaine et l’ONU se consolide davantage, 
ce dont nous nous felicitons grandement. 

La Suede salue l’initiative de la visite conjointe. 
Aujourd’hui, nous avons place au centre de nos 
preoccupations le programme pour les femmes et la paix 
et la securite, nous permettant ainsi de bien comprendre 
les problemes de securite contemporains qui se posent 
au Nigeria et en Republique democratique du Congo et 
y repondre. Avec la resolution 2242 (2015), le Conseil 
doit faire de la question des femmes et de l’egalite des 
sexes, qui etait jusque-la une question secondaire, une 
question centrale au Conseil de securite. Cette question 


est egalement au cceur de la politique etrangere feministe 
de la Suede. Combattre les causes profondes n’est 
possible qu’avec des solutions veritablement inclusives. 
C’est egalement la raison pour laquelle nous restons un 
partisan convaincu d’ONU Femmes ici, aujourd’hui, 
pour veiller a ce que les femmes soient une partie de 
la solution en ce qui concerne l’aide humanitaire, le 
developpement, ainsi que la paix et la securite. 

Pour l’avenir, nous voudrions egalement souligner 
trois priorites. Premierement, il ne saurait y avoir de 
paix durable sans lier veritablement les efforts dans 
les domaines de Taction humanitaire, de la securite, 
des de droits de Thomme et du developpement. Les 
objectifs de developpement durable et le programme 
de la perennisation de la paix fournissent une approche 
integree ainsi que le plan directeur de l’ONU dans ce 
domaine. II ne peut y avoir de solution humanitaire a 
une crise politique ou a des problemes de developpement 
a long terme, ce qui etait tout a fait manifeste lors 
de notre visite au lac Tchad en mars, ou nous avons 
vu directement comment les racines du conflit vont 
bien au-dela de l’insurrection de Boko Haram et 
comment l’aide humanitaire et les efforts militaires 
doivent etre completes par l’aide au developpement et 
des investissements. 

En Republique democratique du Congo, la 
Suede appuie le Fonds humanitaire de son programme 
humanitaire et de son programme de developpement 
afin de permettre aux acteurs humanitaires de s’attacher 
veritablement a une intervention et une planification a 
long terme. Dans tout ce que nous faisons, l’objectif 5 de 
developpement durable doit guider nos efforts pour veiller 
a ce que les besoins des femmes et des filles soient 
entendus et qu’une reponse y soit apportee. 

Deuxiemement, aucun sujet concernant les 
femmes ne peut etre aborde sans les femmes. L’exclusion 
donnera toujours lieu a des inegalites et a un risque 
de poursuite du conflit. La participation effective 
des femmes et la pleine jouissance de leurs droits 
fondamentaux sont essentielles pour parvenir a une paix 
durable et efficace. 

En Republique democratique du Congo, le 
developpement democratique et pacifique exige la mise 
en oeuvre integrate de l’accord du 31 decembre 2016, 
notamment la pleine participation des femmes aux 
prochaines elections. Nous sommes encourages par les 
efforts deployes au niveau local en vue d’accroitre le 
nombre de femmes inscrites sur les listes electorates, 
par exemple, en ouvrant les bureaux d’inscription le 
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dimanche. II est clair qu’un grand nombre de femmes 
souhaitent participer a la vie politique congolaise, 
comme le reseau « Rien sans les femmes » et d’autres 
organisations congolaises l’ont clairement demontre. 

Au Nigeria, des efforts encourageants sont 
egalement deployes au niveau local en vue d’attirer 
plus de femmes dans les postes de decision, ce qui est 
particulierement bienvenu, etant donne qu’actuellement, 
les femmes detiennent moins de 6% des sieges au 
Parlement et dans les tribunaux. Les efforts deployes 
en Republique democratique du Congo et au Nigeria 
pour renforcer la participation des femmes doivent etre 
fermement appuyes par la communaute internationale. 

Troisiemement, nous devons renforcer nos efforts 
pour lutter contre les crimes sexuels et sexistes. Les actes 
de violence a l’egard des femmes et des filles constituent 
une violation de leurs droits fondamentaux et entravent 
le developpement. Au Nigeria et dans la region du lac 
Tchad, les survivantes de violences sexuelles et sexistes 
risquent d’etre stigmatisees et associees aux insurges, 
creant davantage d’alienation et d’isolement, ce qui, a son 
tour, risque de deboucher sur de nouvelles frustrations 
socioeconomiques et la poursuite du conflit. 

Bien entendu, c’est aux Etats qu’il incombe au 
premier chef d’assurer la securite et la dignite de leurs 
citoyens et, en cas de violation, l’application du principe 
de responsabilite, mais si les Etats ne veulent pas ou 
ne peuvent pas le faire, les tribunaux internationaux 
ont alors un important role complementaire a jouer. Le 
Conseil de securite doit egalement accorder une plus 
grande attention aux transgressions liees a la violence 
sexuelle et sexiste dans l’execution de ses mandats. 
Nous voudrions egalement qu’une plus grande attention 
soit accordee a la violence sexuelle et sexiste aussi bien 
dans Taction thematique dans le domaine des sanctions 
que dans les mesures de sanction prises concernant un 
pays donne. Nous notons que la violence sexuelle et 
sexiste ne regoit que rarement l’attention qu’elle devrait 
recevoir dans les rapports de l’ONU. 

Pour terminer, l’expose d’aujourd’hui a montre 
que le programme pour les femmes et la paix et a la 
securite doit etre dument pris en compte lorsque le 
Conseil de securite debat de problemes de securite 
geographique. II est desormais fondamental d’assurer 
un suivi effectif de cette initiative importante. Nous 
attendons avec interet la poursuite des discussions au 
sein du Conseil et du Groupe informel d’experts charge 
de la question des femmes et de la paix et de la securite. 
II est necessaire que l’ensemble du systeme des Nations 


Unies rende compte de maniere plus coherente et agisse 
conformement a la resolution 2242 (2015) dans le cadre 
du suivi. 

Cette initiative devrait inciter a poursuivre 
les efforts sur le terrain et nous encourageons les 
hauts responsables des Nations Unies, d’ONU- 
Femmes et les autres acteurs concernes a effectuer des 
voyages similaires dans d’autres pays et regions. Le 
renforcement de la cooperation entre l’Union africaine 
et les Nations Unies en ce qui concerne le programme 
les femmes et la paix et la securite est bon pour les deux 
organisations, car il va dans l’interet de la recherche 
de la paix et de la prosperity pour tous, y compris en 
Republique democratique du Congo et au Nigeria. La 
Vice-Secretaire generale Mohammed, l’Ambassadeur 
Tete Antonio et tous les collegues du Conseil peuvent 
compter sur le soutien total de la Suede dans ces efforts. 

M. Sadykov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier la Vice-Secretaire 
generale, Amina Mohammed, de son expose complet sur 
sa visite au Nigeria et en Republique democratique du 
Congo. Je la felicite pour son leadership exemplaire. Je 
tiens egalement a remercier l’Ambassadeur Tete Antonio 
pour son expose. 

Apres la signature, le 19 avril dernier, du Cadre 
commun ONU-Union africaine pour un partenariat 
renforce en matiere de paix et de securite par le Secretaire 
general Guterres et le President de la Commission 
de l’Union africaine, M. Moussa Faki Mahamat, la 
deuxieme visite conjointe de haut niveau Nations Unies- 
Union africaine constitue une avancee importante 
s’agissant de mettre l’accent sur la participation veritable 
des femmes a la paix, a la reconciliation, a la securite et 
au developpement. Ces efforts de collaboration doivent 
non seulement se poursuivre, mais etre intensifies afin 
de rapprocher les deux organisations de la realisation 
des objectifs de l’Agenda 2063 et du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 ainsi que du 
Programme d’action d’Addis-Abeba et de l’Accord de 
Paris sur les changements climatiques. 

Nous devons aider la region a surmonter les 
defis que represented l’elimination de la pauvrete et 
l’instauration d’une croissance durable pour tous. Nous 
devons soutenir la quete de stability et de developpement 
durable et porteur de transformation de FAfrique. Dans 
ce contexte, il faut mettre avant tout l’accent sur la 
participation des femmes et de la jeunesse, ainsi que 
sur leur droit a la dignite humaine sans aucune forme 
d’atteinte. C’est pourquoi, nous preconisons de continuer 
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a renforcer la cooperation entre le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine, la Commission de l’Union 
africaine et le Conseil de securite sur les questions liees 
aux femmes et aux jeunes. 

L’Architecture africaine de paix et de securite et 
l’initiative Faire taire les armes d’ici 2020 vont permettre 
de recentrer l’attention sur la diplomatie preventive, 
laquelle ne peut donner de resultat sans le soutien de la 
communaute internationale. Par consequent, dans toutes 
les negociations, il faut veiller a ce que les femmes et 
les jeunes, qui constituent la majorite de la population, 
definissent la vision et heritent d’un continent libere 
des conflits sous toutes leurs formes, en particulier la 
violence a l’egard des femmes. 

Nous n’atteindrons nos objectifs que si nous 
poursuivons un dialogue sincere entre l’ONU 
et l’Union africaine sur la mise en oeuvre de la 
resolution 2242 (2015). Nous devons egalement prendre 
en compte les objectifs lies aux femmes et la paix et la 
securite dans toutes les activites du Conseil, ainsi que 
dans celles des programmes du systeme des Nations 
Unies, de la Representante speciale chargee de la 
question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, de la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit arme 
et des organisations internationales. Le Kazakhstan 
soutiendra toutes les initiatives de paix au Nigeria, 
en Republique democratique du Congo et ailleurs, 
lesquelles initiatives doivent s’appuyer sur des strategies 
alliant une approche de haut en has et de bas en haut qui 
permettront d’apporter le changement. 

La situation en ce qui concerne les droits des 
femmes dans les pays ou la Vice-Secretaire generale 
s’est rendue est extremement fragile et alarmante. Les 
circonstances au Nigeria et en Republique democratique 
du Congo sont exacerbees par les actions militaires que 
continuent de mener les groupes armes, en particulier 
Boko Haram. Par consequent, tous les efforts doivent etre 
faits pour assurer la protection des droits fondamentaux 
des femmes, compte tenu du fait que l’Union africaine 
accorde une attention particuliere a cette question par 
Fintermediaire de l’Organisation panafricaine des 
femmes, qui a recemment obtenu le statut d’organisme 
specialise de l’Union africaine. 

Nous devons egalement accorder une attention 
particuliere a la grave situation humanitaire en 
Republique democratique du Congo, qui affecte 
principalement les femmes et les filles, lesquelles 
represented la majeure partie des personnes deplacees 


et des refugies. Plus de 11 millions de personnes sont 
touchees par la crise humanitaire et sur ce chiffre, 
plus des deux tiers sont des femmes et des filles. Nous 
estimons que les organismes des Nations Unies, les 
organisations regionales et les donateurs internationaux 
doivent imperativement elaborer une strategie unique 
et globale pour la region afin d’accroitre le volume 
de l’aide humanitaire et de veiller a ce que cette aide 
arrive a ceux qui en ont besoin. Nous exprimons notre 
reconnaissance particuliere aux Gouvernements et aux 
peuples de l’Ouganda, de l’Ethiopie, de la Republique 
democratique du Congo, de la Tanzanie et des autres 
pays qui ont ouvert leurs portes aux refugies fuyant les 
conflits et nous invitons a soutenir ces pays. 

II faut tout particulierement continuer d’appuyer 
les efforts de l’Union africaine en vue d’accroitre le 
role des femmes dans le renforcement simultane des 
droits de l’homme, de la securite et du developpement, 
ce qui est essentiel pour stabiliser la situation globale 
dans ces pays. Nous sommes convaincus que la stability 
a long terme et la paix durable ne seront au rendez¬ 
vous que si on investit dans le lien fort qui existe entre 
paix, securite et developpement. C’est pourquoi il faut 
s’attaquer aux causes profondes de la crise dans la 
region et creer de meilleures opportunity en matiere 
d’education et d’emploi pour la prochaine generation. 
Dans le cadre des efforts conjoints deployes par l’ONU 
et l’Union africaine, le Kazakhstan defendra toujours la 
participation et la contribution des femmes et des jeunes 
a toutes les phases de la mediation, du reglement des 
conflits, du relevementpost-conflit et du developpement 
a long terme. 

Nous nous felicitons du lancement du Reseau des 
femmes leaders africaines, qui a ete mis en place le 2 juin 
par la Commission de l’Union africaine, ONU-Femmes 
et l’Allemagne. Le Reseau vise a renforcer le leadership 
des femmes dans la transformation de l’Afrique et se 
concentre sur la gouvernance, la paix et la stability. 

Pour conclure, nous insistons sur la necessity de 
mettre en oeuvre des programmes de developpement 
dans les pays dans lesquels s’est rendue la Vice- 
Secretaire generale Amina Mohammed, ainsi que sur 
tout le continent africain. Le lien etroit entre securite et 
developpement est tres important, tout particulierement 
dans cette region mais aussi dans le monde entier. 
Et parce que ce lien permet de regler concretement 
nombre des problemes actuels, nous devons soutenir 
l’interdependance entre les differents piliers de Faction 
de l’ONU. 
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M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois ) : Je 
remercie la Vice-Secretaire generate Mohammed et 
l’Ambassadeur Antonio de leurs exposes. 

La Chine se felicite de la visite conjointe Nations 
Unies-Union africaine effectuee au Nigeria et en 
Republique democratique du Congo. Cette visite est 
tres utile pour la communaute internationale afin de 
Faider a comprendre la situation sur place en ce qui 
concerne la protection des femmes et des enfants dans 
les pays et regions concernes. Elle aidera egalement 
la communaute internationale et les Nations Unies 
a fournir une assistance supplemental aux pays en 
question. La Chine applaudit cette initiative. 

La Republique democratique du Congo et le 
nord-est du Nigeria sont confrontes a divers defis lies 
aux conflits armes et au terrorisme. Leur situation en 
matiere de securite est complexe et grave. Les femmes et 
les enfants dans la region vivent sous la terrible menace 
de la violence sexuelle. La communaute internationale 
doit accorder davantage d’attention a cette question et 
ameliorer de maniere globale la protection des groupes 
vulnerables que sont les femmes et les enfants. Je 
voudrais souligner les trois elements suivants. 

Premierement, il faut adopter des mesures 
efficaces pour stabiliser la situation et ameliorer 
rapidement la securite. La communaute internationale 
doit appliquer le grand principe central qui consiste 
a regler les problemes dans les points chauds par des 
moyens politiques et a pousser les parties concernees 
a regler leurs differends de maniere pacifique par 
le dialogue et la negociation. Les efforts pour lutter 
contre le terrorisme et la criminalite transnationale 
organisee doivent etre renforces. II faut faire en sorte 
que les terroristes ne puissent plus se deplacer, fournir 
toute la protection et l’aide humanitaire voulues aux 
groupes vulnerables, notamment les femmes, et creer 
un environnement sur et stable. 

Deuxiemement, il faut mettre en place des mesures 
integrees pour ameliorer le renforcement des capacites 
dans les pays concernes, puisque c’est a eux qu’il revient 
en premier de prevenir et combattre la violence sexuelle 
en temps de conflit et de proteger les femmes et les 
enfants. La communaute internationale doit respecter 
la souverainete et la volonte des pays en question, 
respecter les mesures adoptees par les gouvernements, 
qui tiennent compte de leur situation specifique, fournir 
une assistance ciblee et constructive afin de promouvoir 
le relevement, le developpement et le renforcement des 


capacites de ces pays dans les secteurs de la securite, 
des services sociaux et de la gouvernance. 

Troisiemement, il faut veiller a ce que la 
cooperation entre les organismes des Nations Unies et 
les organisations regionales donne lieu a des synergies. 
Le Conseil de securite doit jouer pleinement son role 
d’organe ayant la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite internationales; accroitre 
sa coordination avec FAssemblee generale, le Conseil 
economique et social, la Commission de consolidation 
de la paix et ONU-Femmes; et continuer de developper 
la cooperation avec les organisations regionales et 
sous-regionales, telles que l’Union africaine, afin 
de coordonner les efforts qu’il deploie en faveur du 
programme les femmes et la paix et la securite. 

La Chine souhaite travailler avec la communaute 
internationale pour creer un environnement international 
pacifique, sur et stable et contribuer davantage a 
1’elimination rapide de la violence sexuelle en periode de 
conflit et a la promotion constante de la cause mondiale 
que constitue l’autonomisation des femmes. 

M me Gueguen (France) Je souhaite tout 
d’abord remercier la Vice-Secretaire generale pour son 
intervention et pour l’initiative qu’elle a entreprise en 
menant cette mission conjointe avec l’Union africaine 
en Republique democratique du Congo et au Nigeria 
et, plus largement, pour son implication personnelle 
dans la lutte contre les violences faites aux femmes. 
Cette lutte quotidienne appelle ce niveau d’engagement 
et d’initiative, et la France soutiendra les efforts qui 
continueront d’etre menes en ce sens. 

Je souhaite egalement saluer l’engagement de 
la Representante speciale chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit et 
celui de la Directrice executive d’ONU-Femmes, et leur 
reiterer notre plein soutien. 

Je salue aussi le renforcement de la cooperation 
entre le Conseil de securite et le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine, dans le cadre duquel la 
seance d’information le briefing d’aujourd’hui s’inscrit, 
et je remercie a cet egard l’Ambassadeur Tete Antonio 
pour son expose. 

Notre reunion entre tout a fait dans l’approche 
transversale et globale du Secretaire general, que nous 
soutenons, et qui vise a sortir d’une logique en silos. 
Nous l’avons souvent repete, nous ne devons pas aborder 
les questions de paix et securite, de developpement et de 
droits de l’homme de maniere isolee et non correlee si 
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nous voulons que l’ONU parvienne a remplir la mission 
que les Etats Membres et les peuples lui ont confiee. 
Nous reiterons a cet egard notre soutien a la pleine mise 
en oeuvre du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 et, notamment, de l’objectif et des cibles 
visant l’emancipation des femmes et l’egalite entre 
femmes et hommes. 

Les echanges d’aujourd’hui attestent en 
particulier de la necessity pour le Conseil de prendre 
en consideration de maniere plus reguliere et plus 
systematique, au moins trois aspects simultanement : 
la defense des droits des femmes, la lutte contre les 
violences dont elles font l’objet, mais surtout leur pleine 
participation pour la realisation d’une paix durable. II y 
a aujourd’hui un consensus sur ce fait: lorsqu’on neglige 
la moitie de I’humanite, on s’assure de voir des conflits 
perdurer. Cela n’est pas seulement une necessity de 
principe mais aussi une exigence en termes d’efficacite. 
Par ces recits precis dont la Vice-secretaire generale 
nous a fait part et que le Conseil a pu recueillir dans 
divers deplacements qu’il a entrepris, nous comprenons 
bien combien la situation de nombreuses femmes est 
intimement correlee aux reponses que nous tentons 
d’apporter aux menaces a la paix et a la securite. 

Le prochain debat public sur les « Les femmes et 
la paix et la securite », qui se tiendra au mois d’octobre, 
devra nous permettre de presenter et d’adopter des 
solutions concretes et operationnelles dans ce domaine 
et d’examiner a nouveau les moyens concrets d’une 
pleine mise en oeuvre des huit resolutions de cet agenda 
adoptees par le Conseil. II faut faire davantage pour 
que les paroles et les engagements si souvent repetes 
se traduisent en actes et en changements reels, afin que 
les femmes ne soient plus victimes, mais deviennent 
actrices, a part entiere et a part egale, dans leurs societes 
respectives. S’agissant plus specifiquement des abus et 
violences sexuels, la France reitere son plein soutien a 
la strategic du Secretaire general dans ce domaine et a 
la politique de tolerance zero envers les responsables de 
ces abus. 

J’en viens maintenant aux deux pays visites par la 
Vice-Secretaire generale. 

S’agissant d’abord de la situation en Republique 
democratique du Congo, elle doit retenir toute l’attention 
du Conseil. Tous les efforts doivent etre faits pour la 
tenue des elections et la mise en oeuvre des mesures 
de decrispation politique prevues par l’accord du 
31 decembre 2016, qui sont essentielles. Les femmes 
doivent avoir toute leur place dans ce processus. La 


France est particulierement preoccupee par la violence 
dans les Kasai's, qui a atteint un niveau insoutenable. 
La crise en Republique democratique du Congo ne sera 
pas resolue sans que justice soit faite pour toutes les 
victimes de violations du droit humanitaire international 
et des droits de l’homme, et notamment les femmes et 
les filles. 

Nous appelons les autorites congolaises a cooperer 
pleinement avec l’equipe d’experts internationaux 
mise en place par le Conseil des droits de l’homme au 
mois de juin dernier. Ces experts doivent avoir acces 
sans restriction aux lieux et personnes concernes afin 
de pouvoir identifier les responsables des violences 
commises. C’est une etape indispensable afin que les 
responsables de ces violences repondent de leurs actes 
devant la justice. Nous reiterons aussi a cet egard notre 
appel a la mise en place, par le Secretaire general, d’un 
mecanisme special d’enquete pour faire la lumiere 
sur la mort des deux experts du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1533 (2004) concernant la 
Republique democratique du Congo. 

Enfin, nous sommes aussi preoccupes par la 
situation humanitaire en Republique democratique du 
Congo, qui atteint tout particulierement les femmes, 
comme M me Amina Mohammed vient de le souligner. 
Des solutions a long terme doivent etre envisagees 
et mises en place pour repondre aux situations des 
femmes deplacees. 

S’agissant de la region du bassin du lac Tchad, 
le Conseil s’y est rendu au mois de mars dernier et a 
largement aborde la question des violences faites aux 
femmes, compte tenu de l’ampleur des crimes commis 
contre les civils par Boko Haram. Le Conseil a rappele 
a cette occasion qu’il etait essentiel que la reponse 
securitaire a ce groupe terroriste s’accompagne d’une 
reponse judiciaire et que la reponse soit coordonnee avec 
les pays voisins. La lutte contre l’impunite doit la aussi 
etre une priorite, avec le respect des droits de l’homme 
et du droit humanitaire international. 

La Vice-Secretaire generale peut compter sur le 
plein soutien de la France a sa demarche, et je souhaite 
saisir l’opportunite de sa presence aujourd’hui pour lui 
demander quels sont les prochains deplacements qu’elle 
envisage pour aborder la question des droits des femmes 
et des violences sexuelles. 

Le President (parle en arabe ): Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de 
l’Egypte. 
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Tout d’abord, je tiens a remercier la Vice- 
Secretaire generate, M me Amina Mohammed, de son 
expose tres complet sur sa recente visite au Nigeria et en 
Republique democratique du Congo. 

Je remercie egalement l’Observateur permanent 
de TUnion africaine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, M. Tete Antonio, de son expose. 

Je voudrais en outre profiter de cette occasion 
pour saluer la cooperation entre FONU et l’Union 
africaine dans le cadre des efforts deployes pour lutter 
contre les violences sexuelles liees aux conflits. Ce 
modele de partenariat entre l’ONU et une organisation 
regionale devrait servir d’exemple pour lutter contre la 
violence sexuelle en periode de conflit. 

Je voudrais a present mettre l’accent sur les 
points suivants. 

Premierement, l’Egypte accueille avec 
satisfaction les mesures prises par l’ONU pour lutter 
contre la violence sexuelle en periode de conflit arme, 
notamment l’augmentation du nombre de conseillers 
pour la protection des femmes sur le terrain, l’appui au 
renforcement des capacites des institutions nationales et 
le lancement de la Campagne des Nations Unies contre 
la violence sexuelle en temps de conflit. L’Egypte salue 
egalement les efforts deployes par l’Equipe d’experts 
de l’etat de droit et des questions touchant les violences 
sexuelles commises en periode de conflit, en particulier 
s’agissant de l’appui qu’elle a apporte au renforcement 
des capacites des Etats en situation de conflit et 
d’apres-conflit, dans des domaines tels que la conduite 
d’enquetes et d’investigations, les poursuites judiciaires 
et les procedures penales, l’administration de la justice 
militaire, les reformes legislatives, la protection des 
temoins et les reparations. 

Deuxiemement, l’Egypte souligne son 
attachement indefectible a la politique de tolerance 
zero de l’Organisation des Nations Unies a l’egard de 
l’exploitation et des atteintes sexuelles, dont la cause 
est defendue par le Secretaire general. L’Egypte est 
determinee a collaborer avec le Departement des 
operations de maintien de la paix, dans le cadre de 
l’Assemblee generale, afin de mettre un terme a toutes 
les formes de violences faites aux femmes. Les cas de 
violences perpetrees dans le cadre des operations de 
maintien de la paix doivent faire l’objet d’une enquete, 
conformement a la resolution 71/297 de l’Assemblee 
generale. Nous reaffirmons qu’il importe que les 


Casques bleus soient formes comme il convient pour 
traiter les cas de violence sexuelle. 

L’Egypte salue les efforts deployes par le Nigeria 
pour mettre fin aux violences sexuelles commises 
par le groupe terroriste Boko Haram dans le nord-est 
du Nigeria. Ces efforts incluent des programmes de 
readaptation et d’appui aux victimes, des programmes 
de reinsertion des femmes et des filles dans leurs 
communautes locales et la fourniture de services 
juridiques, judiciaires et medicaux aux femmes qui sont 
victimes de violence sexuelle. 

A cet egard, la lutte contre la violence sexuelle 
exige une synergie des efforts et le renforcement de la 
cooperation entre le Nigeria et les pays voisins. De plus, 
la communaute internationale doit continuer a preter 
assistance au Nigeria afin qu’il puisse relever les defis 
lies aux cas de violence sexuelle. Dans ce contexte, 
je tiens a souligner que les efforts internationaux 
doivent egalement aller de pair avec le renforcement 
des capacites des chefs communautaires et religieux 
en matiere de sensibilisation des communautes locales 
a l’importance de mettre fin aux stereotypes et a la 
stigmatisation qui touchent les victimes de violences 
sexuelles et leurs enfants. Cette stigmatisation doit 
viser les auteurs de ces crimes et non les victimes. Nous 
devons empecher que le terrorisme et l’extremisme ne 
remportent la guerre intellectuelle et lutter contre les 
tentatives des extremistes de legaliser le viol au regard 
de la religion. A cet egard, nous tenons a saluer le role 
joue par l’institution Al-Azhar dans la lutte contre les 
fatwas erronees emises par les organisations terroristes 
concernant la situation des femmes en temps de conflit. 

L’Egypte se felicite des progres realises par les 
autorites de la Republique democratique du Congo 
pour mettre fin a la violence sexuelle en periode de 
conflit. Nous saluons les mesures prises dans ce sens, 
notamment la creation d’un poste de conseiller special 
du President de la Republique democratique du Congo 
charge de la lutte contre la violence sexuelle et le 
recrutement d’enfants soldats. Nous nous felicitons 
egalement des efforts menes pour mettre en oeuvre la 
strategic nationale pertinente, y compris la nomination 
de femmes juges et leur deployment dans les differentes 
regions de la Republique democratique du Congo, ainsi 
que d’autres mesures qui ont ete prises pour garantir que 
les victimes ont acces a la justice et qu’elles regoivent 
les soins necessaires. 

Par ailleurs, la violence s’est recemment aggravee 
en Republique democratique du Congo, en particulier 


24/29 


17-25226 



10/08/2017 


Paix et security en Afrique 


S/PV.8022 


dans le Kasa'i et dans d’autres regions. Cette violence 
a fait de nombreuses victimes, y compris les deux 
experts onusiens du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1533 (2004) concernant la 
Republique democratique du Congo, qui ont perdu la 
vie. II en resulte que la population civile est confrontee 
a davantage de defis, notamment le risque de violence 
sexuelle en periode de conflit. Les femmes et les filles 
sont les premieres a etre exposees a ce risque. J’en veux 
pour preuve les rapports sur les viols odieux perpetres 
par les milices contre des gargons et des filles dans la 
region de Kavumu au Sud-Kivu. Ces rapports soulignent 
l’importance d’intensifier les efforts pourmettre en oeuvre 
la strategic nationale de la Republique democratique 
du Congo pour lutter contre la violence sexuelle, avec 
l’appui de l’Organisation des Nations Unies, la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo etant appelee a 
jouer un role clef en la matiere. Nous appelons tous les 
partenaires a repondre a l’appel humanitaire lance par 
la Republique democratique du Congo et a contribuer a 
mobiliser les ressources necessaires pour les organismes 
des Nations Unies et la societe civile qui s’emploient a 
fournir une aide humanitaire, notamment aux victimes 
de violences sexuelles. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Nigeria. 

M. Itegboje (Nigeria) (parle en anglais) : Je 
remercie la delegation egyptienne d’avoir organise 
cette reunion d’information. Je salue egalement la 
Vice-Secretaire generale pour son important voyage 
au Nigeria et en Republique democratique du Congo, 
ainsi que pour son expose detaille. Nous sommes 
heureux de constater que la Vice-Secretaire generale a 
saisi l’occasion de la visite pour souligner l’importance 
du role que jouent les femmes dans la realisation de 
la paix et du developpement, voire des objectifs de 
developpement durable. 

Nous remercions egalement de son expose 
l’Ambassadeur Tete Antonio, de la Mission permanente 
d’observation de l’Union africaine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

II est evident que les femmes et les enfants 
souffrent davantage, sont extremement vulnerables face 
a l’extremisme violent et sont victimes du terrorisme 
dans nombre des regions du monde les plus touchees 


par ce fleau. Nous condamnons dans les termes les plus 
vifs les enlevements, la traite et les mauvais traitements 
infliges aux femmes et aux filles par des groupes 
extremistes, notamment les activites odieuses de Boko 
Haram dans la region du lac Tchad, en particulier dans 
le nord-est du Nigeria. Nous condamnons l’utilisation 
des femmes et des filles comme esclaves sexuelles. A 
cet egard, nous saluons les efforts que deploie l’ONU 
pour renforcer la coordination inter institutions, les 
connaissances, les activites de plaidoyer et l’appui 
technique au niveau national. 

Ma delegation estime que pour obtenir des 
resultats durables dans la recherche de solutions realistes 
au probleme de la violence sexuelle en periode de 
conflit, il faut en priorite lutter contre les conditions qui 
permettent cette violence ainsi que les causes profondes 
des conflits, notamment la pauvrete, la faim, les 
atteintes aux droits de l’homme, l’injustice, le chomage, 
la corruption, le manque d’ouverture et l’impunite. 

Les responsables de violences sexuelles doivent 
etre amenes a rendre des comptes, mais la capacite des 
Etats a prendre les mesures necessaires, alors que leurs 
structures et leurs institutions sont generalement faibles, 
doit etre renforcee. Au-dela du maintien de l’ordre, il 
est egalement crucial de traiter l’economie politique 
des conflits de maniere plus globale pour trouver des 
solutions potentielles aux situations de conflit dans le 
monde entier. A cet egard, la cooperation multilaterale 
doit etre renforcee afin d’accroitre la capacite des Etats 
de lutter contre les menaces que posent les conflits 
violents, la criminalite et le terrorisme. 

La presente reunion d’information concerne tres 
directement les activites terroristes de Boko Haram dans 
le nord-est du Nigeria, qui ont provoque le deplacement 
massif d’environ deux millions de personnes et exposent 
les femmes et les filles a la violence dans le contexte du 
conflit, situation qui a ete condamnee de toutes parts. Le 
Nigeria a toujours agi de maniere concertee pour garantir 
l’application du principe de responsabilite pour les 
crimes de violence sexuelle. Nous collaborons egalement 
avec l’ONU et d’autres partenaires internationaux en 
vue d’ameliorer la prestation de services et de renforcer 
les mesures de protection au sein des communautes et 
dans les regions ou les femmes et les filles cherchent 
refuge. Les efforts du Gouvernement nigerian doivent 
etre compris dans le contexte des progres considerables 
accomplis par notre armee pour affaiblir les terroristes 
de Boko Haram. 
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Malgre des problemes redoutables, le Nigeria a 
toujours ete al’avant-garde des efforts visant apromouvoir 
la participation des femmes au reglement des conflits, 
ainsi qu’a la promotion de la paix et de la securite. En 
mai 2017, le Nigeria a lance le plan d’action national 
revise pour la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
et des autres resolutions concernant les femmes et la paix 
et la securite. Ce plan traduit notre volonte de garantir la 
securite des femmes et des enfants en periode de conflit 
arme et d’ameliorer leur participation active et directe 
aux efforts de prevention des conflits et de consolidation 
de la paix. Nous avons egalement pris des mesures pour 
renforcer la securite des femmes et des filles dans les 
camps de personnes deplacees, reduire leur vulnerabilite 
et promouvoir leur retour en toute securite dans leurs 
foyers et leur reinsertion dans la societe. 

Dans le cadre des efforts visant a lutter 
l’extremisme violent, le Nigeria prend des mesures pour 
deradicaliser les terroristes condamnes en recrutant 
des experts en psychologie et des conseillers charges 
des efforts de rehabilitation. II fait egalement appel a 
des erudits islamiques pour qu’ils contrent les discours 
extremistes de l’islam en les formant a divers aspects 
du dialogue et des conseils religieux. Nous travaillons 
egalement assidument avec les communautes touchees 
pour concevoir des programmes de revitalisation 
economique destines aux personnes les plus touchees 
par le terrorisme et l’extremisme. 

Nous saisissons cette occasion pour assurer le 
Conseil que, suite a la recente liberation de certaines 
des ecolieres de Chibok, le Gouvernement a intensifie 
ses efforts pour obtenir la liberation des autres filles et 
pour les liberer de l’emprise ideologique des terroristes 
de Boko Haram. Apres avoir recouvre leur liberte, 
il est tout aussi important pour ces filles de retrouver 
leur estime de soi, et il faut egalement les aider a 
retourner dans leurs families et leurs ecoles. En outre, 
des equipes d’urgence de conseillers psychosociaux et 
de professionnels de la sante ont ete envoyees dans le 
nord-est afin de dresser le profil des victimes en vue 
d’adopter des therapies qui leur appropriees. 

En outre, le Gouvernement nigerian a mis 
en place des recours judiciaires pour les victimes 
du terrorisme de Boko Haram prenant la forme de 
viols et autres violences sexuelles contre les enfants, 
d’enlevements d’enfants et d’autres graves violations. 
Parmi les autres recours de caractere juridique et social 
exerces jusqu’ici par le Gouvernement federal, citons 
les poursuites contre 203 terroristes de Boko Haram en 


detention ouvertes par des tribunaux competents, ainsi 
que les programmes de reinsertion, reorientation et 
readaptation con?us pour repondre au cas particulier de 
chaque victime de violences sexuelles. 

Le Gouvernement nigerian a lance l’initiative 
Ecoles sures (Safe Schools), qui vise a dispenser une 
education et a diriger des etablissements d’enseignement 
a l’abri du danger dans les zones du nord-est touchees 
par le conflit. Le Nigeria a aussi approuve la Declaration 
sur la securite dans les ecoles, par laquelle il s’engage a 
appliquer les Lignes directrices pour la protection des 
ecoles et des universites contre l’utilisation militaire 
durant les conflits armes. 

Les lois et les politiques du Nigeria sur la promotion 
et la protection des droits des enfants reflete notre 
attachement aux instruments internationaux pertinents 
dont nous sommes signataires. Le Gouvernement agit 
dans un environnement habilitant qui offre aux femmes 
et aux enfants des chances egales, protege leurs droits 
et facilite leur pleine participation a la societe. Une 
politique nationale de l’enfant est en place pour faciliter 
encore davantage la concretisation des droits inscrits 
dans la Convention relative aux droits de l’enfant et dans 
la Loi sur les droits de l’enfant. 

La Loi sur les droits de l’enfant, promulguee 
en 2003, interdit toute violence physique et mentale a 
l’encontre des enfants. Le Gouvernement a ete l’un des 
tout premiers a soutenir et ratifier le Protocole a la Charte 
africaine des droits de l’homme et des peuples portant 
sur les droits de la femme en Afrique. L’article 6 de 
la Charte fixe a 18 ans Page minimum du mariage. Le 
Gouvernement a aussi adopte un plan d’action national 
pour surveiller le respect des obligations internationales 
en matiere de droits de l’homme. Un Commissaire aux 
droits de l’homme a ete nomme Rapporteur special sur 
les droits de l’enfant, avec le mandat de collecter les 
donnees relatives aux atteintes aux droits de l’enfant. 

Le Gouvernement a aussi institue des agences qui 
ont pour mandat de proteger les enfants. La Commission 
nationale des droits de l’homme, creee en 1995 pour 
proteger et faire respecter les droits de l’homme en 
general, est tres active dans la lutte contre les violences 
a l’encontre des enfants. L’Agence nationale pour 
l’interdiction de la traite des personnes agit en partenariat 
avec des agences de l’ONU et d’autres institutions 
gouvernementales au niveau federal et a celui des Etats 
pour mener la lutte contre la traite des personnes, la 
prevenir, readapter ses victimes et poursuivre ceux 
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qui pratiquent la traite, en mettant l’accent sur la traite 
des fillettes. 

Un programme prioritaire national 
2013-2020 a l’intention des enfants vulnerables a ete 
congu en tant que cadre strategique guidant la mise en 
oeuvre multisectorielle des strategies et objectifs de la 
Vision 20 :20 :20 destines a proteger les enfants les plus 
vulnerables au Nigeria. Des moyens financiers ont ete 
mis a disposition pour mieux sensibiliser le public. Le 
Gouvernement a aussi cree le Parlement des enfants, 
ainsi que des fetes nationales comme la Journee de 
l’enfant et la Journee de l’enfant africain. Plusieurs 
organisations non gouvernementales prolongent les 
efforts du Gouvernement a cet egard. 

Le Gouvernement federal a signe un accord 
avec l’Organisation internationale du Travail et le 
Programme international pour l’abolition du travail des 
enfants, dont le but est de creer des refuges ou readapter 
les enfants victimes de la traite et les reunir avec leur 
famille. En outre, le Gouvernement a recemment adopte 
une politique du travail des enfants visant a les proteger 
contre des violences de toute sorte sur le lieu de travail 
et contre toutes les formes de travail qui nuisent a leur 
developpement. Ceci est conforme a notre approche 
de la lutte contre la traite des humains, qui combine 
l’imposition des lois avec des politique visant a prevenir 
la traite et a proteger ses victimes. 

Le plan Buhari est le modele global de 
redressement du Gouvernement actuel; il integre 
tous les acteurs et toutes les mesures en un ensemble 
coordonne d’activites dont on espere qu’elles stimuleront 
un redressement rapide du nord-est, que la rebellion de 
Boko Haram a devaste. 

Le Nigeria est conscient des defis qui se posent 
dans la lutte pour la protection des enfants et reconnait 
qu’il reste beaucoup a faire. Le Gouvernement est 
fermement determine a proteger les femmes et les 
enfants et compte sur le soutien continu des Nations 
Unies dans cette tache. Le Gouvernement s’acquittera 
de toutes les obligations decoulant des instruments 
internationaux pertinents qui se rapportent au droit 
international humanitaire. 

S’il subsistait un doute quant a notre determination 
de proteger les droits de l’homme, il devrait maintenant 
etre dissipe. Le 4 aout, le Gouvernement a cree la 
Commission judiciaire nationale, chargee d’enqueter 
sur les violations des droits de Thomme commises dans 
le pays par le personnel militaire. Elle a pour mandat, 


entre autres : d’examiner le respect par les forces armees 
des obligations et regies d’engagement en matiere de 
droits de Thomme, surtout dans les conflits locaux et 
les soulevements; d’enqueter sur les cas allegues de 
violations du droit international humanitaire et du droit 
des droits de Thomme en vertu de la Constitution de 
la Republique federate du Nigeria de 1999, de la loi 
sur les Conventions de Geneve, de la Charte africaine 
des droits de Thomme et des peuples, et des autres lois 
pertinentes promulguees par les agences nigerianes de 
securite; enfin, de considerer les facteurs qui pourraient 
faire obstacle a une solution rapide du conflit local et 
d’offrir des solutions concernant les moyens de prevenir 
les violations des droits de Thomme en temps de conflit 
dans l’avenir. 

Le Nigeria apprecie hautement l’activite de toutes 
les agences des Nations Unies - a savoir le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaire au Nigeria, le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
ONU-Femmes, l’UNICEF et le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies, aussi bien que les 
donateurs internationaux - qui travaillent activement 
avec le Nigeria a garantir le retablissement de la paix, 
de la securite et du developpement dans le nord-est. Le 
Nigeria pense aussi que la coordination et la cohesion 
des travaux de ces agences des Nations Unies dans la 
region amelioreront l’efficacite de tout ce qui est fait 
dans le pays. Ceci produirait de meilleurs resultats et 
eviterait les situations ou les agences travaillent dans 
des buts contradictoires. 

A l’heure ou nous parlons, tous les chefs de 
service sont dans le nord-est. Les effectifs du personnel 
militaire et paramilitaire ont ete accrus dans les camps 
de personnes deplacees et dans le nord-est. Nous nous 
engageons de nouveau a veiller a ce que les femmes et les 
enfants jouissent de leurs pleins droits, et que les auteurs 
de violences sexuelles soient traites conformement a nos 
lois nationales et nos obligations internationales. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a la Vice-Secretaire generate 
pour qu’elle reponde aux observations faites et aux 
questions soulevees. 

La Vice-Secretaire generale (parle en anglais) : 
Je tiens a reaffirmer au Conseil ma vive satisfaction de 
nous donner l’occasion de parler sur cette question. Il 
s’agit d’une question critique qui porte sur les droits 
de Thomme, c’est-a-dire les droits de la femme. Ce 
traitement inhumain depouille les femmes de leur 
dignite. Il les marque d’une cicatrice a vie et souvent 
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atteint les families au-dela d’une seule personne, et 
certainement les nombreux enfants qui en sont nes. 

Pour repondre a la question posee par la 
representante de la France, ce voyage a aussi constitue 
par lui-meme une reaction qui, a notre avis, donnait 
substance aux textes que le Conseil a adoptes avec 
les resolutions 1325 (2000) et 2242 (2015), et tentait 
reellement de mieux expliquer ce que nous allions 
considerer dans les pays ou nous voulons faire une 
realite de la prevention et d’une paix durable, et 
comment inscrire dans la realite les investissements du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030. 

Je crois que ce voyage a montre clairement 
l’importance critique des objectifs 16 et 17 de 
developpement durable - sans de solides institutions 
nous ne pouvons repondre aux exigences liees aux 
aspirations que nous associons au Programme. II 
importe done que nous commencions a reflechir au 
genre d’investissements qui seront immediatement 
necessaires si nous voulons reellement voir de nombreux 
gouvernements se soucier de combler l’ecart entre 
la realite actuelle et les aspirations. Je crois que nous 
avons recueilli des vues perspicaces sur cette question, 
tout comme concernant les partenariats, qui font une 
realite de nombreux cadres qui existent entre l’ONU et 
d’autres institutions. 

Je crois qu’a cet egard nous avons essaye de 
conformer nos actes a nos paroles et que nous approchons 
tres rapidement du moment ou nous verrons comment, 
avec l’Union africaine, nous pouvons introduire un 
changement s’agissant d’appliquer veritablement le 
Programme 2030 et l’Agenda 2063. Quel meilleur 
creneau pour diriger notre regard vers les populations 
les plus vulnerables? Ne sont-elles pas aussi les 
populations les plus nombreuses? Nous parlons de 50 % 
de nos populations, de 50 % de notre actif qui ont besoin 
d’investissements, ont besoin d’etre proteges et ont 
besoin de jouir des droits de l’homme. Ce fut merveilleux 
d’obtenir la reponse que nous avons obtenue. 

Ce voyage etait cense inclure aussi une visite 
au Soudan du Sud. Nous n’avons pas pu y aller en 
raison de circonstances imprevues, mais, grace a 
cette reponse, nous serons maintenant en mesure de 
considerer non seulement la region africaine, mais aussi 
d’autres regions, afin de confronter ces problemes, d’en 
presenter une vue globale et d’informer en permanence 
des complexites et des differents ordres de contexte, non 
pas seulement dans les conflits en Afrique mais aussi a 
travers d’autres regions. 


II est essentiel lorsque nous effectuons ces 
voyages, et cela nous est apparu tres clairement dans 
les deux cas, que ce que nous voyons sur place et ce que 
nous en retenons donne lieu a un suivi. Notre integrity en 
patit lorsque nous revenons de ces voyages et que nous 
laissons sans suite les promesses et les engagements 
qui ont ete pris. A cet egard, je tiens a remercier tout 
particulierement les Gouvernements des deux pays. 

Au Nigeria, les jeunes filles nous ont explique 
qu’elles se heurtaient a un probleme. Tout en etant 
reconnaissantes du fait qu’elles beneficiaient d’un 
camp d’hebergement, de la securite et d’un toit, 
elles etaient totalement devastees d’etre contraintes 
quotidiennement d’echanger des rapports sexuels contre 
de la nourriture. Cela nous a profondement marquees. 
Comment pouvions-nous laisser ces filles rentrer dans 
ces conditions? Fort heureusement pour nous, une des 
recommandations que nous avons faites consiste tout 
simplement a modifier la politique suivie, dans le sens 
ou les personnes qui s’occupent de la distribution de 
nourriture dans les camps devraient etre des femmes, 
et non des hommes. Nous avons done propose de 
commencer par ce changement, et au cours de nos 
echanges avec le Gouvernement nigerian, nous avons 
obtenu que ce dernier l’accepte. 

De meme, en Republique democratique du Congo, 
les femmes nous ont dit que, plus qu’une securite accrue 
de la part de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo lorsqu’elles reviennent dans une communaute 
d’accueil ou dans leur propre communaute, ce dont elles 
avaient besoin c’etait davantage de microcredit. Par 
ailleurs, nous avons vu des tentes ou le charbon etait 
utilise pour la cuisine, ce qui est nocif pour les enfants. 
Et a notre retour, nous avons demande aux personnes en 
charge du programme de cuisinieres non polluantes si 
elles pouvaient l’etendre a tous les camps et remplacer 
ces poeles a charbon. 

Je crois que ce sont la des actions concretes 
qui permettent de faire evoluer les choses. Nous nous 
rendons sur le terrain et lorsque nous revenons, les choses 
bougent. Nous avons egalement obtenu a l’occasion de 
ce voyage qu’il y ait davantage de microcredit pour les 
femmes. Mais il y a besoin de tellement plus. J’espere 
done qu’a chaque voyage que nous effectuerons nous 
pourrons faire en sorte que ces engagements se traduisent 
par des changements concrets dans la vie des gens. 

Encore une fois, je tiens a dire que nous 
continuerons de faire rapport au Conseil. Nous sommes 
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determinees a faire en sorte qu’il y ait zero violence 
fondee sur le sexe, en particulier en periode de conflit, 
et a tenir comptables les gouvernements et, esperons- 
le, tous ceux qui commettent des crimes. II importe de 
bien comprendre qu’il s’agit d’un travail en cours. Les 
circonstances ne sont pas les memes pour tout le monde. 
Nous avons pu constater l’immensite des defis a relever, 
mais nous avons aussi vu que de tres nombreuses 
possibility existent. Et nous sommes convaincues 
qu’ensemble, nous pouvons faire bien davantage. 


Je voudrais enfin exprimer notre reconnaissance 
au Conseil pour avoir ouvert la voie et en quelque sorte 
rendu notre travail possible. Les visites que les membres 
du Conseil ont effectuees dans de nombreux pays, de la 
Colombie a la region du bassin du lac Tchad, nous ont 
permis de nous montrer plus ambitieuses dans ce que 
nous entreprenons. 

La seance est levee a 12 h 20. 
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